DISCOURS  Q* 

fiée 

SUR  LA  NOBLESSE  |^/  ;* 

DU  PARLEMENT; 

T 

DE  BRETAGNE? 

Prononcés  aux  'Chambres  Jissémblées  J 

Avec  des  Notés  fur  le  même  objet , tirées 
d’un  Manuscrit  de  M.  Desnos  des  Fos- 
sés y ancien  Doyen  du  Parlement  de 
Rennes. 


Nouvelle  Edition  plus  correcte , 
Avec  des  Notés  du  nouyel  Editeur; 


Je  donne  au  Public  trois  Pièces  que  la 
fituation  préfente  des  affaires  de  la  Bre- 
tagne rend  intéressantes.  Les  deux  pre- 
mières font  des  dif cours  prononcés  au  Par- 
lement de  Rennes  fi’  Chambres  assemblées. 
On  voit,  en  comparant  les  dates  , que  le  fé- 
cond fur-tout  a été  fait  avec  une  préci- 
pitation qui  , fans  nuire  a l exactitude  des 
recherches  ni  à la  folidité  des  raifonne- 
mens  , n’a  pas  toujours  permis  à l’Auteur 
de  châtier  fon  style,  ni  donner  à fonfujet 
tout  le  développement  dont  il  etoit  fùfcep- 
tible. 

Le  Lecteur  defirer a peut-être  f avoir  com- 
ment je  me  fuis  procuré  ces  dijcours  , & 
quels  font  les  Magistrats  qui  les  ont  pro- 
noncés! Je  promets  de  fatisfaire  fa  curio- 
fitè\  mais  je  ne  le  puis  faire  en  ce  moment, 
•par  des  raifons  qu’il  est  facile  de  deviner - 
“ La  troifieme  Piece  est  tirée  d’un  Manuf 
crit  original  de  M.  des  Fossés  , qui  fe 
trouve  à la  Bibliothèque  des  Avocats  de 
Bennes  ,àla  fin  du  Recueil  des  Privilèges 
du  Parlement , imprimé  en  16*2.7  : ce  Ma- 
nuf crit  étant  cité  plusieurs  fois  dans  le  fé- 
cond difcours  , j’ai  cru  faire plaifir  au  Lee* 
teur  en  le  faifant  imprimer. 

J’ai  ajouté  à ces  trois  Pièces^  quelques 
Notes  pour  l’intelligence  de  certains  en- 
droits, & le  développement  de  quelques 
autres* 


s 


DISCOURS 

SUR  LA  NOBLESSE 

DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE; 


JDu  10  Décembre  ij88 » 


(^e  jour,  toutes  les  Chambres  assemblées," 
un  de  Messieurs  a dit  : 


Messieurs, 

La  fermentation  violente  qui  agite,  en 
ce  moment , tous  les  esprits  , & dont  nous 
ne  pouvons  fans  effroi  envisager  les  fuites  , 
me  par  oit  trop  alarmante  , pour  que  je 
puisse  me  dispenser  de  vous  présenter 
quelques  obfervations  fur  les  grands  mou- 
vemens  dont  nous  fommes  témoins  , & 
qui  méritent , à bien  des  égards , toute  l’at- 
tention de  la  Cour. 

L’insurrection  dangereuse  du  Tiers-Etat  ^ 
qui  éclate  dans  toutes  les  Provinces  du 
Royaume  , & qui  paroît  malheureusement 
devenir  universelle  ; les  Agens  fécrets  du 

Ea 

* 


Gouvernement,  qui  fomentent  fans  cesse,, 
le  trouble  & la  division,  dont  ils  font  les  prei 
miers  Auteurs  ; les  intentions  pernicieuses 
du  ministère  , la  justice  apparente  des  ré- 
clamations du  peuple , l’opinion  publique 
fubjuguée  par  cette  apparence  même  ; tout 
i'emble  nous  présager  une  révolution  pro- 
chaine. ‘ v 

On  ne  parle  que  de  réformations  , d’in- 
Siovations,  de  redressement  de  griefs  réels 
ou  imaginaires  ; chaque  jour  voit  paroître 
de  nouveaux  libelles  ^ toujours  plus  inso- 
Xens  & plus  fcandaleux  _>  & contre  lesquels 
néanmoins  la  prudence  nous  empêche  de 
févir  ^ chaque  jour  vient  ajouter  aux  pré- 
sentions du  Tiers  - État  ; s’il  exige  une 
chose  aujourd’hui , demain  il  en  demande 
aine  autre  , & qui  peut  prévoir  où  s’ar- 
rêteront ces  esprits  novateurs  & turbu- 
ïans? 

La  constitution  est  ébranlée  jusques  dans 
îes  fondements.  On  veut  détruire  les  pre- 
nne r s ordres  de  l'Etat  , confondre  tous 
îes  rangs  , abolir  toutes  les  distinctions  , 
sie  pas  laisser  plus  de  privilèges  a,  la  No- 
blesse qu’à  la  plus  yile  populace. 

Impôts  de  toute  espece  corvées , ca- 
sernement; , Içigement  de  gens  de  guerre  , 
on  vçut  que  tout  foit  égal  entre  les  No- 
bles & les  Plébéiens  ; ainsi  un  Président 
à Mortier  feroit  la  patrouille  uveç.  fou. 
cordonnier , 3ç  un  Seigneur  de  Paroisse 
Irait  à la  çorvee  cqnune  le.  de  ^es 

vassaux. 

Il  est  vrai , Messieurs , que  ce  ive§t 


I 


■ . - v ; 
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point  en  frature  que  l’on  prétend  exiger 
de  nous  la  corvée  & le  fervice  de  la  pa- 
trouille ; on  lèroit  fatisfait  d une  contri- 
bution pécuniaire  destinée  pour  ces  objets  ; 
& bous  ce  point  de  vue  , il  faut  convenir 
que  la  chose  paroît  au  premier  aspect 
moins  déraisonnable.  On  dit  qu’il  n’est 
pas  plus  absurde  d’obliger  un  Président  qui 
jouit  de  foixante  ou  quatre-vingt  mille 
livres  de  rente  à donner  une  légère  fomme 
pour  le  paiement  du  Guet , qui  veille  à la 
sûreté  publique  , que  de  forcer  un  artisan 
prolétaire  , qui  a travaillé  tout  le  jour , à 
passer  encore  la  nuit  entière  pour  veiller 
au  repos  des  riches  & à la  garde  de  leurs 
propriétés  * 

On  diç  qu’il  est  moins  injuste  de  fou- 
mettre  un  Seigneur  opulent  qui  possède 
la  majeure  partie  des  terres  d’une  paroisse, 
à contribuer  aux  réparations  des  grande 
chemins , qui  rendent  ces  terres  plus  Iruc- 
tneuses , & les  aycnues  de  l’on  château  plus 
faciles,  que  cl’ arracher  un  pauvre  paysan 
des  bras  de  la  charme  , pour  l’obliger  à 
ferrer  un  chejnin  fur  lequel  il  doit  marcher 
les  pieds  nuds . 

Ces  raisons  font  infiniment  fpécieuses , 
de  j’avouerai,  avec  franchise  , que  je  luis 
fort  embarrassé  , quand  je  veux  essayer 
d’y  répondre;,  mais  toutes  ces  innovations 
n’en  font  pas  moins  contraires  à l’ordre 
ancien  <5c  accoutumé  , 6c  à la  constitution 
fi  lagement  établie  par  nos  pères. 

Si  du  moins  le  Tiers  - Etat  bornoit  là 
les  prétentions , fi , plus  modéré  dans  fea. 


entreprises  , il  se  contentoit  de  demander 
une  répartition  égale  des  impôts  & des' 
charges  publiques , peut-être  , pourrions- 
nous  faire  un  léger  lacrifice  en  faveur  de 
la  Justice. 

Mais  on  nous  prépare  une  humiliation 
plus  grande  ; le  Tiers -Etat  crie  haute- 
ment qu’il  ne  veut  plus  souffrir  d’exclu- 
sions ; il  fe  plaint  que  , par  une  ligue  uni- 
verselle , les  Parlemens  lui  aient  fermé 
l’entrée  des  Cours  fouveraines  ; il  prétend 
que  cette  exclusion  est  contraire  à l’an- 
cienne , à la  véritable  constitution  du 
Royaume  , & nous  avons  la  douleur  de 
voir  de  fîmples  corporations  , des  Géné- 
raux de  paroisses , oser  demander*  en  Bre- 
tagne , que  le  Parlement  ioit  composé 
de  Nobles  & de  Roturiers  , en  nombre 
égal- 

Il  est  vrai  que  les  municipalités  remplies 
d’hommes  qui  nous  font  , ou  dévoués  ou 
fournis , ont , jusques  à présent  * par  crainte 
ou  par  égard , gardé  le  filence  fur  cet  ob- 
jet ; mais  je  fuis  instruit,  de  bonne  part* 
que  les  charges  fecretes  de  plusieurs  d’en- 
tr’elles  , enjoignent  à leurs  Députés  de  for- 
mer cette  demande.  Ainsi  l’on  veut  nous, 
réduire  à la  fouveraine  infamie  (i)  * de  par- 


(i)  L’Orateur  a pris  cette  abfurdité  dans  Montef- 
quieu  : cet  homme  célébré  qui  étoit  Noble,  ôc  Pré- 
sident à Mortier , a porté  dans  fes  écrits,  tous  les 
préjugés  de  la  NoblelTe  ôc  de  la  Robe.  Son  flyle 
brillant  a long-temps  féduit  tes  Lefteurs  fuperfkids> 


( 7 ) 


tâger  avec  des  Plébéiens  la  puissance  dont 
nous  fommes  revêtus* 

Cependant  ^ Messieurs , quelque  révol- 
tante que  foit  cette  prétention  , il  est  à 
craindre  qu’elle  ne  Toit  accueillie  ; elle 
a pour  appui  l’opinion  publique , dont  la 
force  est  bien  grande  dans  un  fiècle  tel 
que  le  nôtre  ; elle  fe  présente  sous  une 
apparence  de  Justice  , que  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  à nous  - mêmes  : on 
invoque  en  fa  faveur  l’ancienne  consti- 
tution de  la  Monarchie  , & les  autorités 
imposantes  du  Chancelier  de  l’Hôpital  Sc 
du  Président  Henault  ; enfin  on  ne  peut 
guères  douter  qu’elle  ne  foit  favorisée  par 
le  Gouvernement , qui  sera  bien  aise  de 
saisir  l’occasion  de  se  rendre  agréable 
au  peuple  & de  mortifier  la  Magistra- 
ture. 


la  , 

la  Noblesse  n’est  guères  moins  indispo- 
sée contre  nous  que  le  Tiers-Etat;  nous 
avons  à nous  reprocher  , même  envers 
elle  , une  certaine  morgue  & des  airs  de 
hauteur  qu’elle  trouve  tout-à-fait  déplu»* 
cés  ; par  notre  arrêté  du  12  Mars  dernier, 
nous  avons  fermé  l’entrée  de  la  com- 


Des  Philofophes  profonds , des  Savans  du  premier 
ordre , en  examinant  fon  ouvrage  , y ont  trouvé 
des  fautes  fans  nombre.  lied  aujourd’hui  jugé*,  fi  Ion 
faifoit  deux  parties  de  F E [prit  des  Loix  , 1 une  des 
vérités , l’autre  des  erreurs  qu’il  contient  ; la  pre- 
mière feroit  bien  courte.  ( Note  de  l’Editeur.  ) 
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pagnfe,  même  à des  Nobles  ayant  féaricè 
& voix  délibérative  aux  Etats  , & cet 
arrêté  a malheureusement  transpiré  dans 
le  public  ; nous  ayons  j dans  tous  le3 
temps  , affecté  fur  l'Assemblée  nationale 
une  lupériorité  [î]  qui  ne  nous  appartient 


(i)  En  1649 , & dans  les  années  fuivahtes  ? le  Par- 
lement s’arrogea  le  droit  de  connoître  de  l’AfTem- 
blée  des  Etats  8c  du  lieu  de  fa  convocation  * de  met- 
tre des  modifications  à f enregÜlrement  du  contrat 
des  Etats  avec  le  Roi  ; ces  faits  font  confignés  dans 
un  Arrêt  du  Confeil  du  1$  Juillet  16?  1 , qui  défend 
au  Parlement  de  connoitre  de  l’Affemblée  nationale 
8c  du  lieu  de  fa  convocation , Ieve  les  modifications 
mifes  à 1’ enregifirement  des  contrats  des  Etats  , 8c 
défend  au  Parlement  d’ufer  > envers  les  Etats  * des 
mots  permettre  8c  défendre  ; il  fallut  alors  obtenir  des 
Arrêts  du  Confeil  pour  évoquer  au  Parlement  de 
Paris , pendant  plufieurs  annneés  , les  procès  des 
membres  des  Etats.  Ce  fut  à cette  occafion  que  les 
Etats  firent  lever  aux  parties  cafuelles  des  Offices 
d’Huiffiers , pour  que  ces  Officiers  leur  étant  privai 
tifs , ils  ne  refufafient  pas  d mftrumenter  contre  le 
Parlement. 

Il  y eut,  en  1 une  tentative  de  ’ conciliation 
entre  l’Affemblée  nationale  8c  le  Parlement.  Les 
Etats  nommèrent  des  Députés  pour  conférer  avec  les 
Magifirats,  & le  rapport  de  ces  Députés,  enregiftré 
dans  le  procès-verbal  de  l’Àffemblée  hationale  de 
16 s 3 , porte  qu’ils  furent  obligés  de  Ce  retirer,  le 
Parlement  n’ayant  voulu  leut  donner  audience  que 
hors  le  Parquet  derrière  le  Barreau  8c  debout.  Enfin  * 
l’affaire  s’arrangea  en  1655  , les  Députés  du  Parle- 
ment v vers  les  Etats,  promirent  que  la  Cour  ferait 
■perpétuellement  unie  aux  volontés  & délibérations  des  Etats 
pour  le  fervice  du  Roi  & la  confervation  des  privilèges  de  la 
Province . 

Si  le  Parlement  a prefque  feul  exercé  le  droit  na-^ 
tionaide  confentir  la  légation  * e’efl  aux  Etats  * eux- 

pasi 
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pas.  Cette  année  même  encore  nous  avons 
débouté  l'on  Procureur  - Syndic  d’une  op- 
pofition  i’ondée  fur  le  droit  le  plus  facré 
de  le  plus  incontestable  des  Etats  , [i]  lur 


mêmes,  quil  en  faut  faire  le  reproche j ils  ont, 
pendant  long  - temps , ignoré  ou  méconnu  leurs 
droits  imprefcriptibles  Sc  inaliénables  fur  cet  objet 
important  ; mais , ce  cpii  ed  encore  plus  inexcufable 
dans  la  conduite  paffée  du  Parlement  de  Bretagne , 
ce  qui  foule ve  également  la  Nobleffe  & le  Tiers- 
Etat,  c’ed  que  cette  Cour  ait,  dans  tous  les  temps, 
enregidré  toutes  fortes  d’impôts  , direéfcs  ou  indi- 
rects , fans  le  confentement  préalable  des  Etats , & 
quelquefois  malgré  leur  oppodtion  , fur  laquelle  on 
fe  permettoit  de  renvoyer  les  Etats  fe  pourvoir  par- 
devers  le  Roi.  Je  cite , pour  exemple , l’impôt  fur 
le  tabac , l’impôt  défadreux  fur  les  cuirs , l’impôt 
fur  l’amidon , le  papier , les  fuifs , &c.  &c.  &c. 

( Note  de  l’Editeur.  ) 

[i]  Il  paroît  qu’il  s’agit  ici  de  Toppofition  formée 
par  M.  de  Botherel,  à l’enregidrement  de  l’Edit, 
concernant  les  non- catholiques  , à laquelle  le  Parlement 
ne  jugea  pas  à propos  de  s’arrêter.  Les  motifs  de 
cette  oppodtion  font  développés  avec  beaucoup  de 
détail  ; dans  une  lettre  du  20  mars , inférée  dans  la 
gazette  de  Leyde,  de  l’année  1788,  NQ  32.  Elle 
porte  : 

» Vous  avez  été  induit  en  erreur  fur  le  but  de 
» l’oppodtion  , formée  par  M.  le  Comte  de  Bo- 
» therel  : elle  n’avoit  point  pour  objet  d’empêcher 
« l’enregidrement  de  l’Edit , comme  vous  femblez 
« le  faire  entendre  , mais  feulement  de  demander 
» qu’il  fût  retardé,  jufqu'à  ce  que  Us  Etats  en  eujjent  dé - 
» libéré  & y eujfent  conjenû , ce  qui  ed  très-différent  >». 

Voici,  Monfieur,  les  vrais  motifs  de  Toppofition. 
M.  le  Comte  de  Botherel  prend  d’abord  pour 
certain,  que  l’Edit  ed  une  loi  nouvelle,  ainfl  que 


( OJf  ) 


ce  droit  qu’il  a 9 peu  de  mois  après  , invo- 
que avec  tant  de  fuccès  pour  nous  fauver 
des  projets  funestes  des  Brienne  & des  La- 
moignon , celui  d’empêcher  qu’aucune  loi 
nouvelle  , aucun  changement  ne  f oient 
introduits  dans  la  Province  fans  le  consen- 
tement des  Etats, 


Sa  Majefté  le  déclare  pofitivement , dans  le  préam- 
bule. Or , le  premier  des  charges  impofées  aux  Pro- 
cureurs généraux  Syndics  eft , « de  veiller  foigneu- 
« fement  â ce  qu'il  ne  foir , fans  le  confentement 
V des  Etats , introduit  aucune  loi  nouvelle , dans  la 
» Province  ». 

Le  droit  des  Etats  eft  fondé  fur  le  contrat  de  la 
Ducheffe  Anne , regardé  avec  raifon  comme  le  pal- 
ladium de  la  liberté  bretonne,..  L'article  premier  porte 
CXpreffément , qu 'aucune  nouvelle  loi  ou  confiitution  ne 
fera  faite  dans  la  Province , fors  en  la  maniéré  accou- 
tumée , &c. 

Et  la  maniéré  accoutumée , dont  parle  cet  article , eft 
clairement  expliquée  par  Part.  6.  On  y lit , « que 
» s’il  avenoit  que  de  bonne  raifon , il  y eût  quelque 
» caufe  de  faire  mutation  particulière,  en  augmen- 
» tant,  diminuant,  ou  interprétant  lefdits  droits, 
» coutumes,  conftitutions  ou  établiffemens.^  que 
» ce  foit  par  le  Parlement  & aflemblée  des  Etats 
» dudit  pays  , ainfï  que  de  tous  temps  efl  accou- 
» tumé,  & qu  autrement  ne' foit  fait,  nous  vou- 
m Ions  & entendons  qu’ainfi  fe  fafle,  appellés  toute-, 
» fois  les  Gens  des  Trois-Etats  dudit  pays  de  Bretagne  ». 

Ce  droit  fi  ancien  ôc  fi  précieux  pour  les  Etats  , 
d’être  confultés  fur  toutes  les  loix  nouvelles , avant 
leur  enregiftrement,  eft  fpécialement  confirmé  dans 
les  contrats  , pafTés  à la  fin  de  chaque  tenue , entre 
Meilleurs  les  Commiflaires  du  Roi  & les  Etats.  If 
eft  expreffément  ftiçulé  dans  fart.  11 , du  dernier 
de  ces  contrats,  « qu  aucuns  édits,  déclarations,  com- 
» millions,  arrêts  du  Confeil,  Ôcc N'auront 


I 
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La  Noblesse  nous  reproche  encore  d’a- 
voir agi  avec  molesse  dans  la  dernière  ré- 
volution , de  n’avoir  pris  aucun  arrêté  un 
peu  vigoureux , fans  y être  stimulés,  par 


» aucun  effet , s’ils  n ont  été  confentis  par  les  Etats , 
99  ôc  vérifiés  par  les  Cours  Souveraines  de  la  Pro- 

99  vince Et  en  cas , que  ci  - après  les  Cours 

» Souveraines  de  la  Province , euffent  regiftré  ou 
” vérifié  aucuns  Edits  , fans  le  confentement  exprès 
55  des  Etats , ils  n’auront  aucun  effet  ni  exécution 
« dans  la  Province.  y> 

Telles  font  les  raifons  , ôc  les  autorités  fur  lef- 
quelles  M.  le  Comte  de  Botherel  a fondé  fon  oppo- 
sition. ....  Il  ne  faifoit  que  réclamer , pour  l’en- 
regiffrement  de  l’Edit , l’obfervation  des  formes 
conftitutionelles  , c’eft-à-dire , le  confentement  des 

Etats Mais  qu’efiril  arrivé  ? A peine  les  Magif- 

trats  eurent-ils  connnoiffance  de  cette  oppofition  fi 
raifonnable  , quils  s’écrièrent , quon  vouloit  ré- 
duire le  Parlement  en  tutele.  Ils  s’affemblerent  le 
1 4 de  ce  mois  , ôc  ordonnèrent , « que  fans  s’arrêter  à 
99  f oppofition  du  Procureur  - Général  Syndic  des 
» Etats  3 il  feroit  paffé  outre  à l’examen  de  l’Edit  ». 

Le  lendemain  ils  fe  raffemblerent  ôc  l’Edit  fut 
enregiftré 

Le  Parlement  de  Rennes  croit  donc  avoir  te  droit 
de  n’avoir  point  d’égard  aux  oppofitions  formées 
parles  Etats  de  Bretagne.  Croyez-vous»  Moniteur* 
que  fi  les  Etats  - Généraux  formoient  une  parente 
oppofition , le  Parlement  de  Rennes  crût  pouvoir 
ne  s’y  point  arrêter  ? Eff-ce  comme  le  reprefentant 
du  Roi , que  le  Parlement  de  Rennes  croit  pouvoir 
enregîftrer  une  loi,  fans  s’arrêter  à l’oppofition  des 
Etats  ? Mais  dans  le  contrat  paffé  à la  fin  de  chaque 
tenue , entre  les  Etats  ôc  les  Commtffaires  du  Roi  * 
il  eft  ftipulé , » que  fi  les  Cours  Souveraines  enre- 
» giffrcient  quelques  Edits  , fans  le  conjentemenl  exprès 
” des  Etais , ils  n’auront  aucun  effet  ni  exécution 
93  dans  la  Province.  » 
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fon  courageux  & infatiguable  Syndic  : elle 
nous  reproche  fur-tout  notre  députation 
de  Houdan  , qui  n’a  fervi  qu'à  nous  cou- 
vrir de  ridicule  , & à nous  attirer  la  plus 
fanglante  épigramme.  (i) 

Ainfi  de  quelque  manière  que  j’envisage 
la  chose  , il  me  paroît  .que  nous  avons 
beaucoup  à craindre  & peu  à espérer  : dans 
cette  extrémité  fâcheuse  ^ je  ne  vois  que 
deux  partis  , lun  de  nous  préparer  à la 
plus  vigoureuse  résistance , de  rechercher 
avec  foin  l’origine  & les  fondemens  de  la 
précieuse  prérogative  , de  n’admettre  , 


Le  Parlement  de  Rennes  prétendroit  - il  repréfen- 
ler  la  Nation?  Outre  que  cette  prétention  feroit 
abfurde  , comment  le  représentant  pourrait -il  n’a- 
voir point  d’égard  à l’oppofition  du  représenté  ? 

Enfin  , le  Parlement  de  Rennes  prétendroit  - il 
avoir  quelques  pouvoirs  qu’il  ne  tint  ni  du  Roi 
ni  de  la  Nation  ? &c 

Nota.  Le  cri  public  qui  s’éleva  , dans  les  temps > 
contre  la  conduite  du  Parlement  en  cette  affaire , 
Semble  lui  avoir  infpiré  de  la  honte  ou  du  remords. 
Dans  le  recueil  qui  s’imprime  annuellement,  de 
tous  les  édits  & Déclarations , enregiftrés  dans  le 
cours  de  l’année,  il  n’a  fait  inférer  que  1 Arrêt 
d’enregiftrement  du  15  Mars,  & non  celui  du  14, 
qui  défend  de  s’arrêter  à l’oppofition  du  Procureur 
général  Syndic  des  Etats. 

( Note  du  nouvel  l’Editeur.  ) 

(.1)  Les  douze , les  18,  & les  cinquante  & trois, 
A Paris  ne  font  qu’un,  quoiqu’en  dife  Barème  j 
A Houdan  ce  neff  pas  de  même , 

Deux  fois  fix  font  quatre-vingt- trois. 

( Note  de  l’Editeur.  ) 
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Darmi  nous,  que  des  Nobles,  cle  rassembler 
es  raisons  par  lesquelles  on  peut  la  dé- 
pendre, & réfuter  les  objections  que  l’on 
nous  oppose;  de  travailler  à nous  faire 
des  partisans  , & de  tâcher  de  nous  unir 
à la  noblesse  , en  lui  faisant  envisager 
que  nos  droits  font  les  Tiens  , que  fi  les 
roturiers  font  admis  dans  la  haute  Ma- 
gistrature , les  Seigneurs  ne  pourront  plus 
réduire  leurs  vassaux  aussi  facilement  que 
lorsqu’ils  étoient  jugés  par  des  Seigneurs 
intéressés  à favoriser  tous  les  droits  féo- 
daux , que  dans  les  procès  élevés  entre 
des  Nobles  & des  Plébéiens  , les  premiers 
perdront  tout  l’ascendant  que  la  naissance 
leur  donne  fur  l’esprit  des  Magistrats  de 

leur  ordre.  (1)  A.  , 

L’autre  partie  est  de  rapporter  1 arrête 
du  12  Mars,  & ceux  qui  l’ont  précédé  , 
par  lesquels  nous  avons  exclu  les  gens 
du  Tiers-Etat  , 6c  de  nous  honorer  aux 


(i)  Les  M'agiftrats  les  plus  vertueux  connoiffent 
bien  toute  la  force  de  cet  aicendant. 

Le  fieur  M.  . . Maire  de  Fougères , avoit  ,üya 
peu  d’années  , gagné,  contre  un  Gentilhomme  bre- 
ton , un  procès  d’honneur,  dont  l’appel  etoit  pen- 
dant au  Parlement.  Un  Magiftrat  tres-refpeCtable 
Voulut  accommoder  l'affaire.  ïi  engagea  , pria  , 
preffa  le  fieur  M.  . . de  faire  un  facrüice  : voyant 
les  inflances  inutiles , il  ajouta  ces  paroles  remar- 
quables : faites  une  derniere  réflexion  C ejl  contre  un 
Gentilhomme  que  vous  ave^  affaire  > & ce  font  des  Gentils- 
hommes qui  vous  jugeront. 

( Note  du  nouvel  Editeur.  ) 
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yeux  de  la  nation  par  un  acte  de  généro- 
sité , en  prévenant  nous  - mêmes  les  Etats 
de  la  Province , ou  les  Etats  - Généraux  , 
dans  une  réforme  que  nous  avons  lujet 
de  craindre  6c  que  bien  des  gens  regardent 
«omme  inévitable. 

L’un  & l’autre  parti  ont  fans  doute 
de  grands  inconvéniens  ; j’avoue  néan- 
m,°în?  clue  ie  Pour  le  dernier.  A la 
vérité  , il  leroit  dur  de  renoncer  à la  plus 
glorieuse  de  nos  prérogatives;  il  feroit 
dur  d etre  forcé  de  (léger  à côté  d’un 
gradue  làns  naissance , 6c  qui  n’auroit  de 
recommandation  que  celle  du  mérite  6c 
de  la  vertu.  Il  en  est , je  pense  , peu  d’en- 
tre nous  , qui  voulussent  s’abaisser  à ce 
degré  d’avilissement. 

Mais  , d’un  autre  côté  , Messieurs  , je 
vous  prie  de  considérer  que  li  nous  lais- 
sons la  Nation  prononcer  fur  cet  objet 
important , li  une  loi , demandée  par  les 
Etats-Generaux  , décide  une  fois  que  les 
Ftoturiers  doivent  être  admis  dans  les 
Parlemens  j cette  décision , regardée  dé- 
sormais comme  une  loi  fondamentale,  de- 
viendra irrévocable,  6c  il  ne  nous  fera" 
plus  possible  de  recouvrer  un  privilège 
dont  nous  1 omme  s li  justement  jaloux. 

Au  contraire , li  nous  allons  au-devant 
des  coups,  li  nous  rapportons  les  arrêtés 
dont  je  vous  ai  jparlé , li  nous  faisons  une 
déclaration  publique  de  ne  prétendre  plus 
exclure  de  notre  compagnie  les  Plébéiens , 
qui  reuniront  l’iionnêteté  au  mérité,  alors 
on  regardera  cette  affaire  comme  termi* 
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née  ; le  Tiers  - Etat  au  comble  de  fes 
vœux  , nous  faura  gré  de  lui  avoir  , de 
nous  - mêmes , accordé  une  chose  qu’il 
pouvoit  craindre  de  ne  pas  obtenir  ; il  ne 
s’occupera  plus  d’une  demande  devenue 
alors  làns  objet , & fi  nous  pouvons  éviter 
une  décilion  des  Etats  - Généraux , il  nous 
fera  facile  de  nous  maintenir  dans  la  pos- 
session de  nos  droits , par  mille  moyens 
dont  il  est  mutile  de  vous  entretenir  dans 
ce  moment. 

J e propose  de  mettre  la  matière  en  dé- 
libération , & d’aviser  au  parti  que  nous 
avons  à prendre. 

Arrêt  du  10  Décembre. 

La  matière  lur  ce  , mise  en  délibéra- 
tion , la  Cour  a nommé  M Com- 

missaire , de  rechercher  l’origine  & les 
fondemens  de  la  possession  où  elle  est 
de  n’admettre  que  des  Nobles  , & d’en 
examiner  les  avantages  & les  inconvéniens, 
pour , fur  fon  rapport , être  statué  ce  qui 
fera  vu  appartenir  ; ordonne  , au  fur-plus , 
que  le  présent  arrêté  fera  mis  fur  le  re- 
gistre lecret. 


Du  i3  Décembre  1788* 

■ . 1 - * 

Messieurs, 

» * 

Lorsqu©  vous  m’avez  chargé  d’examiner 
l’origine  & les  fondemens  de  la  préro- 
gative dont  nous  jouissons  , de  n’admettr® 
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parmi  nous  que  des  Gentilshommes  , de 
vous  rendre  compte  des  avantages  & des 
inconvéniens  que  ce  privilège  peut  en- 
traîner , des  raisons  qu’on  peut  alléguer 
pour  le  défendre  ou  le  combattre  , j’ai 
cru  que  vous  désiriez  connoître  & honorer 
la  vérité  , je  ne  craindrai  pas  de  la.  dire 
toute  entière  devant  des  Magistrats  dignes 
de  Pentendre. 

J’ai  tâché,  dans  cette  discussion,  de. me 
dépouiller  des  préjugés  qui  pouvoient 
m’égarer  ^ de  me  considérer,  moi-même  , 
comme  n’appartenant  à aucun  des  deüx 
Ordres  ^ malheureusement  aujourd’hui  fi 
divisés  ; en  un  mot , j’ai  voulu  apprécier 
les  faits  que  j’avois  à vous  présenter  ôc 
décider  les  différentes  questions  que  j’avois 
à résoudre , comme  le  pourroit  faire  un 
étranger  né  dans  un  pays  où  la  Noblesse 
de  la  Roture  feroient  inconnues. 

Vous  trouverez,  peut-être,  que  j ai 
quelquefois  traité  certaines  opinions  , avec 
trop  peu  de  ménagement  ; mais  je  vous 
prie  de  considérer  que  je  ne  parle  que 
devant  une  assemblée  de  Magistrats. , & 
que  mon  discours  n’étant  point  destine  à 
devenir  public  , les  vérités  trop  fortes  , 
qui  pourroient  s’y  trouver  , ne  peuvent 
causer  aucun  f caudale. 

Pour  ne  pas  donner  trop  d etendue  a 
mes  recherches  historiques , je  les  borne- 
rai presque  uniquement  à ce  qui  concerne 
le  Parlement  de  Bretagne  , & les  diffe- 
rentes révolutions  qu’il  a éprouvées  fans 

m’occuper 
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în’occuper  de  ce  qui  s’est  passé  danfc  léà 

autres  provinces*  . 

Je  trouve  d’abord  que  la  puissance  ju- 
diciaire s’exerçoit  autrefois  par  1 Assem- 
blée des  trois  Ordres , présidée  par  le  Dué 
de  Bretagne*  Les  preuves  & les  exemples 
s’en  retrouvent  en  foule  dans  le  recueil 
des  pièces  données  au  public  par  Dom 
Morice.  L’ Assemblée  nationale  fe  nom- 
ïnoit  alors  indifféremment , Etats , Parle- 
ment , Parlement  général  ; c étoit  là 
que  fe  jugeoient  * en  dernier  ressort  > les 
appels  des  Juridictions  inférieures  & les 
affaires  même  du  Duc*  Dans  fon  absence 
le  Chancelier  de  Bretagne  présidoit  l’As- 
semblée ; il  nous  reste  un  grand  nombre 
de  procès-verbaux  de  ces  Parlemens  , ou 
l’on  voit  de  longues  listes  d’évocation  des 
différentes  causes  ou  appels  qui  y étoient 
portés  de  toute  la  province.  , 

Cependant  il  n’y  avoit  point  alors  d e- 
poques  fixes  pour  assembler  les  Etats  pé- 
riodiquement. Les  Ducs  les  convoquoient 
fuivant  leurs  besoins  ou  leur  volonté  , &les 
tenues  en  étoient  peu  frequentes. 

Les  plaideurs  de  mauvaise  foi  ne  man- 
quoient  jamais  d’appeller  au  Parlement  de 
toutes  les  Sentences  > même  interlocutoi- 
res , rendues  par  les  Juges  ordinaires  ; il 
en  arrivoit  que  les  procès  n avoient  point 
de  fin  ; & pour  remédier  à cet  abus  , le 
Duc  Jean  V ordonna  , liir  la  demande  des 
Etats  y que  toutes  les  appellations  des 
Sentences  interlocutoires  leroient  terml* 
nées  comme  de  Parlement  } une  fois  1 an  $ 
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ïencok0  SfmS®e  d°.  'Ju-es  > qni  com- 

assenihU  f l6Udl  n^res  Jubllate  S cetta 
assemblée  fut  appelle  Parlement  des  ht- 

sénéZ  V k diffërence  du  Parlement 
Irof/  i °“  E s,  auxquels  fut  ' réfer  vé  le 

dSittiT)?  s appels  des  Sentences 

Les  juges  qui  composoient  ce  Parle- 
ment  périodique  , étoient  pris  dans  les 

&°du  Tierfr;!  d*  la  Noblesse 

/___  do  p >Etat-  0n  |es  appelloit  Conseil- 
d es  cl  Par!ement,  c’etoient  dans  la  vérité 

fé^ce  ^1S/afeS,CleSnEtatS  : ils  Y soient 
la/ulte  des  Parons  & des  Prélats. 
Un  ne  voit  pas  que  leur  nombre  fut  fixé 

FementCUne  “'j  Quoi  C1U’H  en  foit»  au  Par- 
X lfsT  ’-n"  E‘atS  de  Vannes  en 
dé  vini  <-  C.onsei.ller?  etoient  au  nombre 
de  vingt- trois  , lavoir,,  neuf  Ecclésiasti- 
ques, quatre  nobles  & dix  Roturiers  II 
est  remarquable  que  les  Conseillers  nobles 
n avoient  point  de  rangs  féparés  de  celui 
des  Roturiers  & qu’o?i  n/leTdïstinJue 
que  par  la  qualité  de  Mess  ire , foignelse- 

tandis  <ÏUe  les  R^iers 
ne  iont  désignés  que  par  celle  de  Maître . 

cet7tawe-CrnUt  bîentÔt  Piusuflîsance  de 

afnéîal  s W6nt/  IeS  ,aPPeJs'a«  Parlement 
general  s etoient  multiphes  ; les  procès 

devenus  plus  complicmés  & r>lne  A * 
à rn ico  dd  i Jpuques  <x  plus  epmeux, 
a cause  de  la  confusion  & difficultés  de 


§.  iV.  00111  Morice>  tom-  col.  ii  j7.  §.  i8  & 
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la  loi  & coutumes  écrites  , ne  pouvoient 
plus  être  jugés  par  l’Assemblée  des  Etats. 

Tels  furent  les  motifs  qui  portèrent  le 
Duc  François  II  a créer  le  22  Septembre 
i4&5  y par  l’avis  & délibération  des  Etats , 
un  Parlement  ordinaire , annuel  6c  le  den- 
taire , qui  dey  oit  tenir  dans  la  Ville  de 
\ annes  chaque  année  , pour  le  moins  , une 
îession  de  deux  mois  entiers  , à commen- 
cer le  i5  Juillet , 6c  finir  le  1 5 Septembre , 
lans  que  dorénavant  il  fut  nécessaire  d’en 
faire  autre  assignation. 

Ce  Parlement  lut  composé  d’un  Prési- 
dent 6c  de  douze  Conseillers  ^ outre  les 
Sénéchaux  de  Rennes  6c  de  Nantes  qui 
en  étoient  membres  nés  ; fur  ces  douze 
Conseillers  il  y en  ayoit  cinq  Ecclésiasti- 
ques 6c  fept  Laïques. 

Ce  feroit  mal  connoître  les  mœurs  de 
ces  temps-là  de  penser  que  les  Conseillers 
Ecclesiastiques  ou  Laïques , dussent  être 
exclusivement  pris  dans  l’Ordre  de  la  No- 
blesse ; le  principal  motif  de  l’institution 
. e,  ce  Parlement  fufht  pour  rejetter  cette 
idée  ; l’on  lait  quelle  étoit  alors  l’aversion 
des  Nobles  pour  l’etude  & pour  les  lettres 
& le  Parlement  ne  fut  établi  qu’à  causé 
de  la  confusion.  & difficulté  de  la  Loi  St 
Coutumes  écrites . 

En  effet  rien  de  plus  embrouillé  que  la 
Jurisprudence  Envie  alors  en  Bretagne  ; 
c étoit  j outre  quelques  constitutions3  des 
Ducs  , la  tres-ancienne  Coutume  mise  dans 
un  certain  ordre  par -un  Praticien  du  fiècle 
precedent,  le  droit  civil,  6c  fur -tout  le 
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droit  canonique  , que  les  Tribunaux  mêm© 
féculiers  , ayoient  adoptés , & dont  il^ 
avoient  emprunté  toutes  les  formalités  de 
l'Ordre  judiciaire, 

' Mais  de  plus,  le  texte  de  TEdit  nous 
apprend  pofitivement  qu'il  n’étoit  pas  né- 
cessaire d'être  noble  pour  entrer  dans  le 
Parlement  de  i4 85.  Les  membres  avoient 
le  droit  d'élire  des  fujets  pour  remplir  les 
places  yacantes  , de  de  présenter  au  Duc 
(rois  bons  & notables  hommes  , feules  qua- 
lités requises  par  la  Loi , & qui  me  pa- 
roissent  trop  évidemment  fupposer  qu  il 
ix'étoit  pas  nécessaire  d’être  noble  pour 
être  éligible. 

Les  troubles  furvenus  en  Bretagne 
dans  la  minprité  de  la  Duçhesse  Anne  , 
empêcheront  le  Parlement  , créé  en  1485  , 
de  tenir  régulièrement  fes  fessions  \ 8c 
peu  de  temps  après  Ion  mariage  avec  cette 
Princesse  , Charles  VIII  ordonna  qu'elles 
continueroient  d’être  tenues  (1)  : mais  il  fit 
à cet  égard  plusieurs  changemens  notables. 
Suivant  i'Ëdit  de  François  II , le  Parle- 
ment dey  oit  tenir  fes  fessions  à une  épo- 
que fixe  , fans  qu’il  fut  besoin  chaque 
année  de  nouvelles  lettres  de  convocation, 
Châties  VIII  ^ au  contraire , voulut  que 
le  Parlement  ne  pût  s'assembler  chaque 
année,  fans  nouvelles  lettres  de  eonvoca- 
lion  ; il  fit  plus  .*  U affecta  de  u’appcller 


(1)  V.  les  lettres  du  mois  de  Juillet  1492,  dcl© 
préambule  df  f Edit  du  mo|s  de  Nov.q  ^j, 
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]e  Parlement  de  Bretagne  que  les  grands 
jours,  & ordonna  qu’on  pourrait  en  ap- 
peler au  Parlement  de  Pans,  « \ oulons 
& ordonnons , dit-il  , que  les  grands 
3,  lours  qu’on  appelle  Parlement  audit  pays 
„ de  Bretagne  , l'oient  dorénavant  tenus 
« par  les  Conseillers  qui  feront  par  nous 
» ordonnés , desquels  les  parties  pourront 
33  appeller  au  Parlement  de  Pans  , amii 
,3  que  ci-devant  a été  accoutume  de  faire  ». 

C’étpit  en  peu  de  mots  décider  en  la. 
laveur  la  grande  querelle  fur  les  appels  , 
qui  avoit  existé  entre  les  Ducs  de  Bretagne 
& les  B-ois  de  France  , & qu’il  n’est  point 
de  mon  lu  jet  de  traiter, 

J’observerai  feulement  que  11  Charles 
VIII  s’efforçoit  d’introduire  l’usage  des 
appels  au  Parlement  de  Paris  , le  Parle- 
ment de  Bretagne  , au  contraire , usoit  de 
toute  l'on  autorité  pour  les  defendre  , 
comme  nous  l’apprenons  par  un  Regle- 
ment fait  fur  la  remontrance  du  Procureur- 
Général  de  la  Chambre  des  Comptes  (i), 
le  24  Octobre  179-» , lur  lequel  la  Cour  de 
Parlement  en  Bretagne  , c’est  ainsi  qu  elle 
lb  qualifioit  toujours  3 ordonna  qu  on  ne 
pourrait  appeller  du  Parlement  de  Breta- 
gne au  Parlement  de  Paris  3 que  ce  Regle- 
ment ferait  tenu  pour  Loi  , style  & obser- 
vance en  perpétuel , & enjoint  au  Procu- 
reur-Général de  faire  emprisonner  ceux 
qui  feroient  attentat  au  contraire , & de  les 

•— ■ 1 1 ' 

(ï)  V,  l’objet  de  cette  remontrance  dans  le  troi- 
fieme  volume  du  recueil  de  Dom  Morice  3 p.  7«°j 
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faire  punir  comme  transgresseurs  & viola- 
it îeSdr°ite  & libertes  de  la  Province. 
de  L ,irs  arm°n  ?biet  ; en  exécution 

c0  Ylî.1  donna  de  nouvelles  provi- 

dam  n *tCWrS  d"  ParIement-  On  trouve 
cCTfe  « leS  Pr°yisions  de  la 
Jehan  /?•  Président q«’il  donna  à Maître 
Jeiian  Sclisson,  qualité  qui  ne  paroît  pas 
annoncer  quil  fût  noble/  1 ■ 

On  ne  tarda  pas  à s’appercevoir  des  in- 

c qu  entraînoit  la  né- 

cessite  d obtenir  chaque  année  de  nou- 
veües  lettres  du  Roi  nour  tenir  les  fessions 

VIII /?renit;  afi?T  ^’y  remédier,  Charles 
oui  fi?/11 16  %7'  ^ ovembre  , un  Edit 
3™  PProuvepar  les  Etats  assemblés 
dans  le  mois  de  Mai  de  l’année  fuivante  , 
& par  lequel  il  ordonna  que  le  Parlement, 
qu  il  appelle  toujours  grands  jours , fe  tien- 
droit  dorénavant  une  fois  l’an,  depuis  le 
1 Septembre  jusqu  au  8 Octobre,  fans  qu’il 
fut  besoin  d attendre  ni  d’obtenir  chaque 

annee  de  nouvelles  lettres.  ^ 

Cet  Edit  ne  parle  plus' des  appels  au 

preVakien&de  a/S;  iIs  ^voient  neanmoins 
me  valu,  & Ce  fut  Un  des  motifs  qui  por- 

terent  les  Etats,  en  i552  (2)  , à demander 
«n  Parlement  ordinaire  pour  la  Bretagne  • 
les  changements  faits  par  Charles  VIII  au 
Parlement  de  i495  , le  nom  de  grands 
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U)  I reuves  de  l’Hiftoire  de  Bretagne  car  l~Wn 
Morice,  tom.  III,  col.  i10?.  S ’ parDom 
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£tats  nrlanr  ayant  ®ga):d  à Ia  demande  des 
Bretao’ne^r?/3  ^V68  gouverneurs  de 
Mais  ^ y«  lt  a Par  ^on  Bdit  du  mois  de 

ai  s ib5â,  un  nouveau  Parlement  rmî  n’n 
ont  fôrj  d““r,’S  ,P““S«»  que  lui 

^-WitiSsa^îr 

V ,Ut  alors  composé  de  quatre  Préside^ 

^ss^Sràbt^ 

& 1 autre  dans  la  ville  de  Nantes  ce  Par’ 

£eSPÏÏ“l«&  de'1‘ t0m  <*»- 

d.“UcSSËlit“,l“  F*  “b“I»>»«nt  rie» 
Bretagne,  par  d’Argentré,  éd.  de 


aloïs,  & dans  lequel  on  â toujours  adimS 
les  Plébéiens  , d’où  l’on  peut  conclure 
avec  certitude  , que  l’intention  du  legisla* 
teur  ne  fut  pas  de  les  exclure  du  Parlement 
quil  créoit  pour  là  Bretagne* 

Je  n’entrerai  point , Messieurs , dans  le 
détail  des  loix  nombreuses  rendues  depuis 
j.553  , foit  pour  augmenter  le  nombre  des 
Chambres  ou  des  Officiers  du  Parlement , 

• foit  pour  en  transférer  les  leances  a Ken- 

nes,  l’y  rendre  fédentairé,  &c»  j 

Je  ne  vous  parlerai  que  des  loix  relati- 
ves à l’objet  de  mes  recherches  , je  veux; 
dire  à la  question  de  favoir  s il  etoit  neces- 
saire d’être  noble  pour  posséder  une 
charge  au  Parlement.  , 

Je  trouve  d’abord  , en  luivant  1 ordre 
chronologique  , un  Edit  du  29  Juin  i556  , 
enregistré  le  17  du  mois  d Août  fuivant  , 
par  lequel  Henri  II  accorde  aux  Prêti- 
ons ^Conseillers  & autres  Officiers  du 
Parlement  de  Bretagne  , le  privilège  d etre 
exempts  des  aides,  tailles  , fournitures 
dé  gens  de  guerre,  & autres  Jubsides  un- 
posés  aux  autres  fujets. 

Cette  loi,  qui  f©  trouve  a la  page  16 
du  recueil  des  privilèges  du  Parlement 
de  Bretagne,  (imprimé  à Pans,  en  U bzj  > 
in-l°0  meparoît  démontrer  que  les  Officiers 
du  Parlement , même  les  Presideiis  9 ne- 
toient  pas  alors  nobles. 

Une  autre  loi  du  ig  Octobre  ld6o  , 
imprimée  dans  le  même  recueil  > iemble 
fournir  là  même  conséquence  ; elle  ac-* 
Corde  aux  Présidem  & Conseillers  du 

T>rtrl/yniF.nt 
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Parlement  de  Bretagnn  le  droit  de  por- 
ter , pour  leur  sûreté  y toutes  fortes  a’ar* 
mes  , foit  h arque  buses  , pistolets  ou  au** 

très fans  que  , au  moyen  du  port 

de  s dite  s armes  & défenses  jur  ce  faites  y 
ils  pussent  être  inquiétés . 

Je  ne  laurois  concevoir  quel  eût  été 
l’objet  de  ces.loix,  s’il  avojt  été  néces- 
saire d’être  noble  pour  être  Président  ou 
Conseiller  au  Parlement  de  Bretagne  ; jo 
ne  vois  pas  même , pourquoi  le  Parlement 
les  eût  fait  réimprimer  avec  tant  de  foin 
en  1627  y ^ ce^te  nécessité  eût  été  bien  re- 
connue à cette  derniere  époque. 

Je  conclus  donc  que  Henri  II  , créa- 
teur du  Parlement  , voulut  que  les  Plé- 
béiens j aussi  bien  que  les  Nobles  , pus- 
sent y occuper  des  charges  de  Président 
& de  Conseiller  , puisqu’il  leur  accorda 
le  port  d’armes , l’exemption  du  caserne- 
ment & du  logement  des  gens  de  guerre  , 
privilèges  qui  ne  pouvoient  convenir  qu’à 
des  Plébéiens,  & dont  les  nobles  n’avoient 
pas  besoin. 

Cette  vérité  bien  établie  fur  les  monu- 
mens  que  je  viens  de  citer , influe  néces- 
sairement beaucoup  fur  le  reste  de  la  discus- 
sion; car  il  est  à remarquer  que  dans  l’Edit 
de  création  du  Parlement  , on  trouve  un 
article  qui  ordonne  que  fà  constitution  ne 
pourra  être  changée  j & qui  annulle  tout 
ce  qui  pourroit  être  lait  au  contraire. 

» Voulons  que  l’état  & établissement 
» de  ce  présent  Parlement  foit  entretenu 
» félon  la  création , fans  être  perverti  par 
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>53  importunités  6c  licences  , que  nous  6c 
*33  nos  fuccesseùrs  pourront  accorder  ci- 
33  après  au  contraire  de  la  constitution 
w d’icelui  33. 

Je  m’arrête  un  instant  à l’époque  à la- 
quelle nous  fortunes  parvenus  pour  con- 
sulter les  autres  monumens  historiques  ; 
-je  trouve  d’abord  l’autorité  imposante  du 
Chancelier  de  l’Hôpital,  qui  disoit,  dans 
Son  discours  aux  Etats- Généraux  de  i56o  , 
que  dans  le  Tiers  - Etat,  « il  n’y  avoit 
33  personne  qui  ne  pût  parvenir  aux  hon- 
->3  neurs  de  l’Eglise , de  la  Magistrature  6c 
33  de  l’armée  33. 

Ce  grand  homme  étoit  lui -même  une 
preuve  vivante  de  ce  qu’il  avançoit  : il 
étoit  fils  de  médecin  , 6c  je  ne  finirois  point 
s’il  falloit  vous  citer  tous  les  Plébéiens  qui 
ont  honoré  la  Magistrature  par  leurs  talens 
6c  leurs  vertus. 

Il  y avoit  alors  li  peu  de  Gentilshommes 
dans  les  Cours  louveraines , que  la  noblesse 
s’en  plaignît  aux  mêmes  Etats- Généraux  de 
i56o,  6c  qu’elle  demanda  dans  les  cahiers 
que  les  Gentilshommes  fussent  admis  dans 
les  Parlemens. 

Elle  répéta  cette  plainte  aux  Etats  de 
Blois  , en  1676  , 6c  elle  demanda  que  fur 
les  trois  fujets  présentés  au  Roi  luivant 
l’ancien  usage  , pour  remplir  une  charge 
Lvac.ante , il  y en  eut  au  moins  un  Noble  ; 
elle  étoit  donc  bien  éloignée  de  penser 
alors  que  les  Plébéiens  ne  pussent  entrer 
dans  les  Parlemens. 

Ce  furent  ces  mêmes  Etats  de  Blois  qui 
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donnèrent  cette  instruction  rapportée  dàna 
les  mémoires  du  Duc  de  Nevers , 6c  fi  fou- 
vent  invoquée  parles  Parlemens  au  frutien 
du  droit  de  vérifier  les  loix  ; elle  porte  quo 
les  Cours  de  Parlement  font  une  forme  des, 
trois  Etats , racourcie  au  petit  pied . 

C’est  en  vertu  de  cette  instruction  qua 
nous  avons  pendant  fi  long*  temps  prétendu 
représenter  la  Nation  dans  l’absence  des 
Etats  - Généraux  , & dans  l’intermédiaire 
d’une  tenue  à l’autre. 

Or  je  vous  le  demande,  Messieurs  , com- 
ment les  Parlemens  auroient-ils  pu  repré- 
senter les  trois  Etats , c’est-à-dire  les  trois 
Ordres  , s’ils  avoient  rejeté  de  leur  l’ein 
le  Tiers-Etat  ^ plus  nombreux  lui  l’eul  que 
les  deux  autres  , 6c  qui  forme  au  moins 
les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la 
Nation. 

Aussi  voyons-nous  que  dans  ce  temps-là 
on  regardoit  comme  une  chose  essentielle 
à la  constitution  des  Parlemens  , d’être 
composés  des  trois  Ordres  ; outre  les  preu- 
ves que  je  viens  de  vous  en  donner  , nous 
trouvons  à ce  fujet  un  témoignage  bien 
positif  dans  des  remontrances  du  Clergé 
de  France  , en  i583. 

Les  Prélats  françois  s’y  plaignent  qu’il 
n’y  ait  aucuns  Conseillers-Clercs  en  pim 
fieurs  Parlemens , 6c  notamment  aux  Cours 
des  Parlements  de  Bordeaux , de  Bre- 
tagne , 6cc.  contre  Y ordre  , forme  , créa- 
tion & institution  dy icelles , qidoîi  a com- 
posées tant  de  Clercs  que  de  Laïcs  , ou 
la  Noblesse  & le  Tiers^Etat font  compris 
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pour  faire  un  Corps  mixte  & Tarie  mens 
d'Etats  abrégés  ( 1). 

Le  Clergé  ajoute  , que  fi  l’un  des  Ordres 
ou  Etats  manquoit  dans  le  Parlement  y 
cette  Compagnie  ne  pourvoit  proprement 
retenir  le  nom  y ni  l'autorité  de  Parle - 
ment . 

Il  me  paroît  donc  certain  , Messieurs  y 
que  dans  l'origine , loin  que  le  Tiers-Etat 
fut  exclus  des  Parlemens,  on  regardoit 
comme  essentiel  à leur  constitution  que 
les  Plébéiens  y fussent  admis  ; il  nous 
reste  à voir  comment  & à quelle  époque 
l’ancien  état  des  choses  a été  changé  en 
Bretagne. 

J e vous  ai  déjà  dit  , Messieurs  , que 
le  Parlement  avoit  fait  imprimer,  en  1627 r 
les  loix  qui  exemptaient  les  Membres  du 
casernement , & qui  leur  acordoit  le  port 
d’armes  pour  leur  lureté , ce  qui  annonce 
clairement  qu’à  cette  époque  il  n’avoit 
pas  la  prétention  de  n’être  composé  que 
de  Nobles  ; ces  privilèges  lui  devinrent 
bientôt  inutiles» 

Par  un  édit  du  mois  de  Mai  i65g  9 le 
Roi  accorda  aux  Présidens , Conseillers  & 
autres  Officiers  du  Parlement  de  Bretagne  y 
tous  les  privilèges  concédés  aux  Secré- 
taires de  la  grande  Chancellerie  , privilèges 
dont  le  plus  éminent  étoit  la  Noblesse 
transmissible  au  premier  dégré,  Cet  édit 


(1)  Thomaflin , de  la  Discipline  de  l’Eglife , édition, 
de  1725,  t.  3.  p.  1186, 
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fut  enregistré  le  7 Mars  de  la  même  an- 
née ; mais  de  plus  la  Cour  prit  foin  d’ob- 
tenir au  fceau  un  fécond  exemplaire  du 
même  édit  , par  lequel  l’adresse  en  fut 
faite  au  Parlement  , à la  Chambre  des 
Comptes  & à la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
où  M.  le  Procureur  - général  du  Roi  de 
Bretagne  les  fit  enregistrer.  L’enregistre- 
ment en  fut  fait  au  Parlement  de  Paris,  le 
18  Décembre  1660  , à la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  , de  à la  Cour  des  Aides , 
le  18  Janvier  1661  & 2 Janvier  1662  , & 
le  tout  fut  encore  de  nouveau  enregistré 
au  Parlèment  de  Bretagne. 

Ainsi  , par  cet  édit , tous  les  Magistrats 
du  Parlement  de  Bretagne  obtinrent  la 
Noblesse  transmissible»  Ils  fe  trouvèrent 
donc  tous  nobles  ou  anoblis , lors  de  li 
réformation  de  la  Noblesse  en  i665,  & 
nous  voyons  qu’à  cette  époque  iis  prirent 
tous  la  qualité  de  Chevaliers  , non-feule- 
ment fans  représenter  de  titres  , mais  fou- 
vent  même  fans  produire  aucune  espèce 
de  généalogie.  La  preuve  s’en  trouve  con- 
signée fur  nos  régistres. 

Ce  fut  alors  qu’ils  fongerent  pour  la 

Ïjremiere  fois , à exclure  les  Plébeïens  de 
a Compagnie.  Le  9 Janvier  1677,  on  prit 
un  arrêté  , Chambres  & Semestres  assem- 
blés , portant  que  , « f ous  le  bon  plaifir  du 
35  Roi , il  ne  fera  reçu  aucuns  Présidons  , 
Conseillers  ni  gens  du  Roi,  qui  ne  foient 
w d’extraction  noble  ou  de  condition  avan- 
>3  tageuse  33.  Cette  dernière  expression  n’ex- 
clut pas  les  anoblis* 
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Cet  arrêté  demeura  fecret  ; mais  au? 
commencement  du  fiècle  fuiyant , la  Cour 
fit  une  tentative  pour  le  faire  ériger  en 
loi  publique  , <3c  confirmer  par  l’autorité 
royale. 

Sur  la  fin  du  régné  de  Louis  XIV,  les 
finances  épuisées  par  les  guerres  , Sc  les 
profusions  fans  bornes  de  ce  Monarque 
ambitieux,  forcèrent  le  ministère  à recourir 
à tous  les  moyens  qu’on  put  imaginer  pour 
trouver  de  l’argent;  les  Cours  fouyeraines 
ne  jouissoient  plus,  hors  la  Bretagne  , des 
privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés 
par  l’édit  de  1659.  ^et  édit  a voit  été  ré- 
voqué dans  le  reste  du  Royaume  en  1669., 
Sc  tes  Cours  remises  dans  l’ancien  état  ; 
^c’est-à-dire  que  les  Magistrats  ne  jouissoient 
plus  que  de  la  noblesse  personnelle  au  pre- 
mier degré  , Sc  de  la  noblesse  transmis- 
sible ou  héréditaire  feulement  au  fécond 
degré  ; c’est  celle  qu’on  appelle  pâtre  & 
avo  consulibus. 

Par  un  édit  du  mois  de  Novembre  1704  , 
on  imagina  de  leur  donner  quatre  dispenses 
d’un  aegré  de  fervice , pour  pouvoir  ac- 
quérir au  premier  degré  la  noblesse 
transmissible  qui  ne  s’acquéroit  plus  qu’au 
fécond  degré;  en  forte  que  fuivant  ce  der- 
nier édit , il  y auroit  eu  , dans  toutes  les 
Cours  fouvèraines  , quatre  Magistrats  qui 
auroient  acquis  la  noblesse  transmissible 
au  premier  degré. 

Mais  cette  concéssion  ne  fut  accordée 
qu’à  la  condition  expresse  que  chacune 
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desdites  Cours  payeroit  en  forme  d’aug- 
mentation de  gages , une  ibmme  de^  vingt- 
quatre  mille  livres,  dont  la  rente  lui  feroit 
faite  au  denier  20. 

Les  Officiers  du  Parlement  de  Bretagne 
faisirent  habilement  cette  occasion , pour 
tenter  de  faire  consacrer  l’exclusion  des 
Plébéiens.  Ils  fe  fournirent  d’abord  à 
donner  les  vingt  quatre  mille  livres  pour 
augmentations  de  gages  , ce  qui  étoit  le 
but  unique  de  l’édit  bursal  de  1704;  en- 
fuite  ils  exposèrent  que  les  dispenses  ac- 
cordées par  cet  édit  étoient  absolument 
inutiles  au  Parlement  de  Bretagne  , qui 
étoit  de  tout  temps  eu  possession  de  ne 
recevoir  aucuns  de  ceux  qui  pourro/ient 
en  avoir  besoin  ; enfin  ils  demandoient 
au  Roi  de  vouloir  bien  les  maintenir  dans 
cette  possession  , & de  leur  accorder  la 
fuppression  d’un  Edit , lequel , au  lieu  de 
leur  faire  du  bien  , fembloit  donner  at- 
teinte à la  noblesse  de  leur  Compagnie.  , 

Sur  cet  exposé  qui  fe  trouve  littérale- 
ment dans  le  préambule  de  la  déclaration 
du  8 Mai  1708  , le  Roi  déclara  d’abord 
accepter  l’argent  qui  lui  étoit  offert  ; il 
dispensa  le  Parlement  de  lever  les  quatro 
dispenses  , déclara  qu’il  vouloit  que  les 
Officiers  dudit  Parlement  jouissent  de  tous 
les  privilèges  & avantages  accordés  aux 
autres  Compagnies  fupérieures,  & en  con- 
séquence les  confirma  dans  tous  lesdits 
privilèges  dont  ils  ont  joui  ou  du  jouir  ; 
qu}  il  leur  accorde  de  nouveau  en  tant 
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que  besoin  feroit  , & nommément  de 
V exemption  de  tous  droits  de  lods  & 
ventes  y quints  & re quints. 

On  ne  voit  nulle  part  > dans  le  dispositif 
de  cette  loi , que  le  prince  ait  prononcé  fur 
la  demande  faite  par  le  Parlement  d’être 
maintenu  dans  la  possession  de  n’admettre 
que  des  Nobles. 

Dira-t-on  que  la  concession  de  cette  de- 
mande est  implicitement  contenue  dans 
la  clause  générale  qui  confirme  le  Parle* 
ment  dans  tous  les  droits  y privilèges  > 
exemptions  & immunités  dont  ils  avoient 
joui  ou  dû  jouir,  quoique  non  exprimés 
dans  la  déclaration. 

J e réponds  que  cette  interprétation  n’est 
pas  admissible , parce  que  les  droits  8c  pri- 
vilèges , dans  lesquels  cette  loi  confirme  le 
Parlement , font  ceux  qui  avoient  été  ac- 
cordés aux  autres  tours  fupérie lires , 8c 
qui  lui  font , en  tant  que  besoin,  accordés 
ae  nouveau.  Or  on  ne  dira  pas  fans  doute , 
qu’en  1 708  , le  privilège  de  n’admettre  que 
des  Nobles  eût  été  accordé  ni  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  ni  aux  autres  Cours 
fouveraines  du  Royaume. 

D’ailleurs.,  un  privilège  aussi  contraire 
au  droit  commun , ne  s’accorde  point  en 
termes  généraux;  il  faudroit  une  disposition 
expresse , 8c  la  déclaration  de  1 708  n’en 
contient  point  de  pareille.  Plus  on  la  lira, 
plus  on  Je  convaincra  qu’elle  ne  renferme 
aucune  concession  nouvelle  , & que  le 
Prince  évita  de  prononcer  fur  la  posses- 
sion 
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sion  d’exclure  les  Plébéiens  dont  le  Par* 
lement  lui  demandoit  la  maintenue. 

Mais  je  vais  plus  loin,  je  fuppose  que 
cette  maintenue  foit  renfermée  dans  la 
clause  générale  dont  je  viens  de  parler* 
je  fuppose  même  qu’elle  foit  expressément 
accordée  par  une  disposition  fpéciale  , je 
fuis  forcé  de  convenir  que  dans  ce  cas 
même  , nous  ne  pourrions  pas  nous  en 

Ï>révaloir , parce  quelle  fer  oit  évidemment 
iibreptice. 

Je  crois.  Messieurs  ^ vous  avoir  ci-de- 
vânt  prouvé  qu’il  est  absolument  faux  que 
le  Parlement  ait  été  dans  tous  les  temps 
en  possession  de  n’admettre  que  des 
Nobles. 

Tous  fes  Membres  étoient-ils  nobles, 
quand  ils  follicitoient  avec  ardeur , quand 
ils  recevoient  avec  reconnoissance  l’exemp- 
tion du  casernement  & du  logement  des 
gens  de  guerre  ? Etoient-ils  nobles  quand 
on  leur  accordoit  le  droit  de  porter  des 
armes  pour  leur  sûreté  personnelle  ? Non  , 
Messieurs,,  il  est  certain  qu’ autrefois  No- 
bles & Plébéiens  étoient  indifféremment 
admis  dans  les  Parlemens , c’étoit  le  droit 
général  de  la  France  , c’étoit  le  droit  par- 
ticulier de  la  Bretagne,  & dans  le  temps 
même  où  le  Parlement  osoit  foutenir  qu’il 
étoit  en  possession  de  n’admettre  que  des 
Nobles  ^ il  existoit  dans  la  Compagnie  plu- 
sieurs Membres  qui  ne  l’étoient  pas.  Je 
n’en  citerai  qu’un  feul  exemple,  & je  le 
citerai  fur  un  témoignage  irrécusable , ce- 
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hii  des  M.  Desnos  Desfossés,  ancien  Doyen 
«u Parlement  ,qui,  dans  un  manuscrit  dont 
j invoquerai  plusieurs  fois  l’autorité  , dit 
positivement  qu’on  trouve  dans  l’almanach 
".V1?  Septembre  1701  , la  réception  d’un 
Officier  que  le  Parlement  avoit  refusé  d ’ad- 
Iîlt;î'r<'/  Parce  qu’il  n’étoit  pas  Noble  & 
qu  il  lut  reçu  par  autorité  du  Roi.  L’ex- 
pose contenu  dans  le  préambule  de  la 
déclaration  de  1708,  n’étoit  donc  pâs  con- 
tormeà  la  venté,  & par  conséquent,  le 
Çnvilege  obtenu  fur  cet  expose^,  auroit 
ete  un  privilège  fubreptice  dont  on  ne 
lanroit  le  prévaloir. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  de  l’exa- 

men  le  plus  impartial  & le  plus  approfondi 
de  la  déclaration  de  1708  , j’ai  cru  devoir 
metendre  fur  cette  loi,  parce  que  j’avois 
louvent  entendu  dire , & parce  que  je 
croyoïs  moi-même  qu’elle  nous  autorisoit 
à n admettre  que  des  Nobles  ; je  fuis  au- 
jourd  nui  convaincu  que  toute  personne 
qui  voudra  lire  cette  loi  attentivement  & 
lans  préjuges  , n’y  verra,  comme  moi, 
qu  une  tentative  plus  adroite  que  louable, 
pour  faire  confirmer  l’arrêté  de  1677.  Ten- 
tative demeurée  fans  fuccës  , mais  qui  n’en 
a pas  moins  férvi  de  prétexte  à la  com- 
pagnie pour  fuivre  avec  constance  le  projet 
forme  dans  le  fiecle  précédent,  afin  de  dé-" 
pouiUer  absolument  le  Tiers-Etat  du  droit 
ti  etre  admis  dans  la  Compagnie. 

aJf,a  Janvier  ^32,  elle  prit  un  fécond 
arreté  portant  que , « conformément  à l’an- 
13  Clen  «sage  tous.  Récipiendaires  autres 
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» que  ceux  qui  font  issus  cle  Maîtres  e 9 
>5  ligne  masculine  , feront  tenus  d’attacher 
» a leur  requête,  à fm  de  réception,  les 

arrêts  ou  fentences  de  maintenue  de 
» Noblesse,  obtenus  parleurs  auteurs>àla 
^ îefoirnation  faite  dans  tout  le  Royaume  * 
» en  1666  & autres  années  fuivajites  33. 

Nouvel  arrêté  pris  le  9 Août  i756  , & qui 
prouve  ^que  le  precedent  étoit  mal  exécuté. 
On  n eut  pas  fongé  à le  renouveller , s’il 
navoit  pas  été  violé. 

Autre  du  1 5 Décembre  1757,  pour  obli- 
gei  les  Candidats  non  originaires  à prouver 
leur  Noblesse. 

Enfin,  le  12.  Mars  dernier,  nous  avons 
pris  un  dernier  arrêté  que  nous  connois- 
sons  tous , & dont  il  est  inutile  de  vous 
rendre  compte. 

Mais  je  ne  dois  pas  oublier  un  arrêt  du 
Conseil  du  5 Septembre  1 775,  que  j’ai 
iouvent  ouï  citer,  comme  un  titre  irréfra- 
gable en  notre  faveur.  Par  le  dispositif  de 
cet  airet , il  est  ordonné  que  ce  ceux  qui 
« leront  reçus  dans  les  Charges  de  premier 
» Président  Président  à Mortier,  Prési> 
«dents.  Procureur  général.  Avocats  gé- 
« néraux  & Conseillers  au  Parlement  de 
« Bretagne  feront  dispensés,  commeNobles, 
« du  paiement  du  droit  de  marc  d’or  de  No- 
« blese , fans  etre  tenu  de  représenter  leurs 
» titres  , &c.  1 

Et  cet  arrêt  qui  n’est  ni  revêtu  de  lettres- 
patentes,  ni  même  enregistré,  nous  l’avons 
fait  imprimer  & insérer  dans  les  recueils 
du  Parlement.  Faudra-t-il  donc  désormais 
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dire  que  nous  reconnoissons  pour  loix  les 
arrêts  du  Conseil  qui  nous  font  favorables, 
êc  que  nous  ne  rejetons  que  ceux  qui  font 
contraires  à nos  prétentions  ? 

Non  , Messieurs  , un  arrêt  du  Confeil 
n’est  point  une  loi  que  des  Magistrats 
puissent  invoquer.  Mais  considérons  celui- 
ci  comme  tel  , 6c  nous  verrons  que  dans 
cette  fuppofition  inadmissible  , il  n’est 
point  un  titre  fuffifant  pour  nous  autorifer 
a fermer  l’entrée  de  notre  Compagnie  aux 
Plébéiens  , qui  ont  d’ailleurs  les  qualités 
nécessaires  pour  y être  admis. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  contient , mot 
pour  mot  , le  faux  expofé  qui  fe  trouve 
dans  le  préambule  de  la  déclaration  de 
1708  ; il  rappelle  les  arrêtés  pris  par  la 
Compagnie  en  différents  temps  ^ & dont 
je  vous  ai  rendu  compte.  Vient  enfuite  le 
dispositif  qui  fuppole  à la  vérité  que  nos 
récipiendaires  font  tous  nobles  , 6c  en 
cette  considération  , les  dispense  , fans 
autres  preuves , de  représenter  leurs  titres 
pour  être  exempts  de  payer  le  marc  d’or 
de  la  noblesse. 

Mais  il  est  impossible  de  croire  qu’une 
fuppofition  pareille  nous  autorife  à refuser 
à tous  les  Plébéiens  l’entrée  de  la  Com- 
pagnie. La  loi  qui  lupçose  , ne  dispose  pas , 
dit , avec  bien  de  la  raifon,  l’un  des  oracles 
de  notre  jurisprudence  ( 2 ) ; Verba  praesup - 
pojitiva  non  difponunt . 


[1]  Dumoulin  , in  antiq.  cons,  Paris,  art,  1,  h 5.  n.  30 


En  effet , Messieurs  , ce  n est  point  par 
une  fîmple  fuppofition  que  le  Législateur 
manifeste  fa  volonté  , fur-tout  quand  U 
s'agit  d'un  privilège  , quand  il  s agit  de 
priver  le  Tiers-Etat,  c’est-à-dire , presque 
toute  la  nation  , d’un  droit  aussi  impor- 
tant , que  celui  de  faire  exécuter  les  loix, 
pour  le  concentrer  dans  une  classe  peu 
nombreufe  d’hommes  privilégiés  par  leur 

naissance.  . 

D’ailleurs  les  raisons  qui  nous  ont  lait  re- 
jeter la  déclaration  de  1708,  fondée  lur 
une  obreption  évidente  , s’appliquent  né- 
cessairement à l’arrêt  du  Conseil  de  177S  > 
infecté  du  même  vice , & qui  ne  feroit  qu  une 
fuite  de  la  première  lurprise  faite  au  Sou- 
verain. . 

Résumant  donc  les  faits  que  j ai  eu  I hon- 
neur de  vous  exposer , & les  monuments 
authentiques  ou  je  les  ai  puisés  ; il  est 
prouvé  , Messieurs  , que  très-anciennement 
le  Tiers-Etat  a participé  en  Bretagne  a 
l’exercice  de  la  puissance  judiciaire,  lors- 
qu’elle étoit  exercée  par  l’assemblée  na- 
tionale : que  les  Plébéiens  furent  admis 
dans  le  Parlement  des  interlocutoires  , 
qu’ils  le  furent  également  dans  le  Par- 
lement de  Vannes  „ qui  fous  le  nom  do 
grands  jours,  & avec  les  changements  faits 
par  Charles  VIH,  a fubsisté  jusqu’en  i553, 
que  l’édit  de  Henri  II  qui  érigea  le  Par- 
lement actuel  à T instar  du  Parlement  de 
Paris  , ne  prononça  aucune  exclusion 
contre  le  Tiers-Etat , & que  les  Privilèges 
dont  le  même  Roi  6c  Charles  IX  décorèrent 
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t?uft™mien  1556  & ^ ^montrent 
£uil  etoit  alors  composé  de  Plébéiens 

Enfin  que  ni  la  déclaration  de  x7o8  ni 

L1  connue  °n*eil  ^ 17?5,’ni  aucune  autre 
Etat  une  ’ V Prononcé  Contre  le  Tiers- 

contraire  Al?"011  aUSSi  humiliante  , que 
Wnt  ^ lanCl6nne  constitution  du  Ar. 

■®  *noa  av°ns  vu  dans  ce  fiecle 
celui  de  tous  nos  Historiens  dont  le  té- 
oignage  doit  nous  être  le  moins  liilnect 

«doptorÆ 

cette  ^ d et01t  en  ton  pouvoir , 
cette  maxune  aujourd’hui  réclamée  par 

le  liers-Etat  avec  tant  de  vigueur  : Ya 

YceüenY  ^ riïyaU,me  de  France  est  si 
n’e-rrl  ^ Æ jamais  exclu  & 

lenhYt  J°TlS  Z citVens  nés  dans 
refeléesb  ^ ’ ***  diënités  ^ plus 

t ilAlîlndéfaULd’U-ne  loi»  *lue  no«s  reste- 
. donc,  Messieurs,  pour  nous  auto- 

pagnie  * Plébéïens  de  *<»re  com. 


du  livre  dHotman,  intitulé  Franco-Gallia . 1 

Voici  le  texte  de  Matharel. 

Hoc  habct  Franco-Gallia , & habuit  & 

r"ZimiZ  ”■*“  hL- Æ<  << 

5S5Î-73ST"  **•“  WU 

Note  du  nouvel  Editeur» 
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Il  nous  reste  nos  arrêtés , notre  posses- 
sion. 

Quant  à nos  arrêtés , on  ne  fàuroit  les 
regarder  comme  une  loi , ils  ne  font  ap- 
prouvés ni  par  le  Prince,  ni  liir-tout  par 
la  nation  , dont  le  consentement  feroit  ab- 
lolument  nécessaire.  Toute  exclu/îon 
forcée  cju’un  corps  quelconque  voudroit 
donner  à des  classes  de  citoyens  , qui  au- 
roient  pour  y entrer  les  qualités  requises 
far  les  loix  du  pays,  leroit  une  véritable 
infraction  de  leurs  droits  politiques  (1)  • 
plus  ce  corps  auroit  d'honneurs  & de  puis- 
sance , plus  fa  prétention  feroit  injuste  & 
pernicieuse.  S’il  pouvoit  faire  des  arrêtés 
obligatoires  pour  la  nation  , s’il  pouvoit 
dépouiller  les  citoyens  de  leurs  droits 
il  les  auroit  bientôt  réduits  à ^escla- 
vage. 

Quant  à notre  possession  , ce  n’est  point 
devant  une  assemblée  de  Magistrats  que  je 
m’arrêterai  à prouver  qu’onne  prescrit  point 
contre  le  droit  public  ; cette  maxime  est 
aujourd  hui  trop  connue  & trop  incontes- 
table , pour  que  nous  puissions  la  révoquer 
en  doute,  après  l’avoir  fi  Ibuvent  invoquée 
nous-mêmes.  * 


’ ,MeS?ieurs  > cette  possession 
est  infectee  de  plusieurs  vices  qui  la  fe- 

roient  rejeter  même  en  matière  de  droit 
prive,  r-lle  est  contraire  à notre  titre  & 
elle  a perpétuellement  été  interrompue. 


(rj  Ferguîîbn , Hiiîcire  de  1»  fociété  civile. 
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Le  titre  de  notre  création  est  PÊdit  de 
i553,  qui  défend  impérieusement  de  chan- 
ger notre  constitution»  Nous  ayons  vu  qu’à 
.cette  époque  tous  les  Plébéiens  etoient  ad- 
mis dans  les  Parlements , 6c  qu,e  1 on  re- 
gardoit  comme  une  chose  essentielle  à leur 
constitution  d’être  compose  des  trois 
ordres. 

Notre  possession  a été  interrompue  , 6c 
jious  ayons  toujours  eu  dans  notre  com- 
pagnie des  membres  qui  n’etoient  pas 
nobles;  je  pourrois  les  nommer,  fi  je  ne 
craignois  de  blesser  leurs  familles.  Je  me 
contenterai  donc  de  citer  ici  une  autorité 
qui  ne  yous  fera  pas  fufpecte  , celle  do 
M.  Desnos  des  Fossés , ancien  Doyen  du 
Parlement.  Ce  lavant  Magistrat,  reçu  en 
iyi5 ,6c  qui  n’est  mort  que  depuis  peu  d’an- 
nées , étoit  très-attaché  à la  possession  où 
nous  fommes  de  n’admettre  que  des  nobles  ; 
il  avoit  fait  fur  ce  fujet  des  recherches  6c 
des  réflexions  qui  m’ont  été  utiles  ; il  noua 
donne  des  confeils  , 6c  nous  indique  des 
moyens  pour  çonferyer  cette  prérogative  ; 
mais  il  n’en  convient  pas  moins  avec  can- 
deur que  cette  possession  a Peuvent  été 
interrompue  , il  en  cite  des  exemples  , puis 
il  ajoute  : J’en  ai  connu  [des  Plébéiens  } 
^ 6c  j’en  ai  ouï  parler  de  plusieurs  qui  r 
» à force  de  follic  dations , d’importunités 
35  6c  de  persévérance  , font  parvenus  à se 
» faire  recevoir  mais  les  uns  n’y  pouvant 
3>pius  tenir,  font  retirés  promptement; 
» d’autres  , à force  de  patience  6c  après 
33  avoir  essuyé  bien  des  dégoûts  , ont  été 

foufferts , 
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4,  foufterts  , & quand  ils  ont  eu  du  mérite 
>>  on  leur  a rendu  justice 

Il  est  à remarquer  que  ceci  est  écrit  en 
1745  ; :6c  cet  aveu  est  répété  dans  un  autre 
endroit  du.  manuscrit  ; ainsi , Messieurs  , 
vous  voyez  quels  moyens  nous  n avons  par 
rougi  d’employer  pour  exclure  le  Tiers- 
Etat;  c’est  par  une  espèce  de  violenCeque 
iious  en  avons  forcé  plusieurs  à fe  retirer, 
& malgré  cela  plusieurs  ont  eu  le  courage 
de  rester,  6c  ont  su  à la  fin  fe  faire  respecter 
par  leur  mérite. 

Quels  fonds  pouvons-nous  donc  faire 
fur  une  possession  aussi  vicieuse  , aussi 
peu  constante  6c  aussi  foulent  interrom- 
pue ? v , 

Cependant  je  pourrois  attacher  une  cer- 
taine importance  à cettë  possession  ^ si  elle 
n’avoit  rien  de  tontraire  au  bien  de  la 
fociété  , fi  elle  né  blessoit  les  droits  ni 
les  intérêts  de  personne  ; il  me  reste  donc 
à examiner , 6c  c’est  la  derniere  partie  de 
ma  tâche  , quels  lont  les  avantages  ou 
les  inconvénients  qui  résultent  de  1 exclu- 
lion  du  Tiers-Etat,  des  Cours  fouveraines, 
6c  quelles  font  les  raifons  qui  peuvent  la 
faire  maintenir  ou  proscrire. 

Je  commence  par  les  avantages,  6c  je 
fuis  forcé  de  convenir  que  je  îi  en  apper- 
çois  aucun.  Si  les  nobles  étoient  ou  plus 
lavants  ou  plus  intégrés  que  les  Plebéïens, 
ce  féroit  làns  douté  un  avantage  de  les 
rendre  feûl s habiles  à posséder  les  charges 
de  la  haute  magistrature  ; mais  fi  quelqu’urt 
prétendoit  que  la  Noblesse  est^  plus  ms-f 


! 
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truite  6c  plus  éclairée  que  le  Tiers-Etat 
dans  là  Connoissance  des  loix,  je  le  rappel- 
lerois  à Fexpérience  & à la  notoriété  des 
faits;  j’mvoquerois  le  témoignage  irrécu- 
sable de  Montesquieu  fi  foigneux  d’ailleurs 
de  relever  les  avantages  6c  les  prérogatives 
de  la  Noblesse  * 6c  qui  n’en  prononce  pas 
moins  comme  une  maxime  incontestable  , 
que  foïi  ignorance  naturelle  rend  la  No- 
blesse peu  propre  à conserver  le  dépôt  des 
loix  (i). 

A l’égard  de  l’esprit  de  justice  6c  de  l’in- 
tégrité li  essentielles  dans  un  Magistrat , 
je  ne  lâché  pas  que  l’on  ait  jamais  prétendu 
que  ces  vertus  Fussent  plus  particulières  à 
la  noblesse  qu’à  la  rotures 

Si  l’on  m’objectoit  la  modicité  des  épices 
du  Parlement  de  Bretagne , je  répondrois 
que  cette  modicité  ne  tient  point  du  tout  à 
la  noblesse  de  fes  membres  ; qu’on  fe  plaint 
depuis  long-temps  des  épices  immodérées 
du  Parlement  de  Paris  , qui  ne  veut  plus 
admettre  que  des  Nobles , 6c  que  les  Ma- 
gistrats que  l’opinion  publique  taxe  de  la 
plus  grande  avidité,  ne  Font  pas  des  Plé- 
béiens; je  répondrois  encore  que  la  modé- 
ration vraie  ou  prétendue  de  nos  épices  ne 
nous  empêche  point  d’en  prendre  d’assez 
considérables  en  bien  des  cas,  même  lors- 
qu’il ne  nous  est  pas  permis  de  le  Faire  • 
par  exemple,  le  lucre  que  nous  exigeons 
de  tous  les  récipiendaires  , 6c  la  bougie  qu& 
nous  recevons  des  Fermiers  généraux. 


(i)  Efprit  des  loix,  liv.  2.  ch.  4. 
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Dira-t-on  que  la  Noblesse  fait  plus  res- 

Secter  les  loix  8c  la  magistrature  ; & que 
es  magistrats  roturiers  lëroient  moins 
considérés  ? 

Je  répondrai  qu’il  n’y  a que  l’homme 
médiocre  qui  ait  besoin  de  recommanda- 
tion extérieure  pour  lé  faire  respecter  ; 

Je  répondrai  que  l’observation  & l’expé- 
rience prouvent  que  le  bas  peuple  ne  res- 

Î>ecte  que  l’éclat , les  richesses,  l’autorité  , 
es  vertus  éminentes , les  grands  talents  , 
8c  qu’il  méprise  la  noblesse  , quand  elle 
est  pauvre  , ignorante  ou  fans  vertu  ; que 
la  classe  plus  élevée  de  la  haute  bour- 
geoisie , classe  très  - éclairée  8c  très-labo- 
rieuse , s’indigne  de  voir  fes  membres  ex- 
clus des  places  où  les  appellent  leurs  ta- 
lents , leur  mérite  8c  la  constitution  de  la 
monarchie , qu’ils  fe  plaignent  que  la  jus- 
tice est  administrée  par  la  noblesse  avec 
une  partialité  révoltante  , que  le  peuple  est 
vexé  , les  nobles  favorisés  en  tout,  les 
loix  violées  ou  éludées  en  leur  faveur  ; <$c 
j’ajouterai  en  gémissant  que  ces  plaintes  , 
quelquefois  malheureusement  trop  fon- 
dées , avilissent  la  magistrature , 8c  la  font 
tomber  dans  une  espèce  de  discrédit  & de 
décri  universel. 

Je  ne  vois  donc  aucun  avantage  dans  l’ad-. 
mission  exclusive  des  Nobles,  & j’y  trouve 
de  grands  inconvéniens. 

D’abord  il  est  certain  que  l’exclusion  des 
roturiers  favorise  la  paresse  8c  l’ignorance 
des  nobles.  On  ne  lé  donne  pas  la  peine 
S’étudier  pour  fe  rejulre  digne  d’une  piaee^ 

F 2, 
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quand  OH  est  bien  certain  que  naissance 
©st  le  feul  titre  exigé  pour  y parvenir. 

N’est-il  pas  notoire  que  la  noblesse  est 
la  feule  chose  à laquelle  nous  ayons  égard? 
Quant  à la  fcience  , dit  M.  Desnos  des 
ÎFossés  , dans  le  Manuscrit  que  je  vous  ai 
déjà  cité  i mant  à la  fcience  on  n’$  re- 
garde pas  de  près . 

• On  obtient  des  dispenses  d’âge,  des  dis- 
penses d’études  , & nous  nous  prêtons  a 
tout  ^neus^lkvprisons  tout,  nous  fermons 
les  yeux  fp.jp  tout,  hormis  fur  le  defaut  d© 
noblesse. 

Ce  mal , Messieurs  , est  plus  grand , les 
fuites  en  font  plus  fâcheuses  qu  on  nç 
pense.  Onfe  plaint  que  l’étude  des  loix  est 
négligée  dans  les  Universités  , que^ 
épreuves  n’y  lont  plus  qu  un  jeu  puéril, 
& certes  l’on  a raison. 

Ôn  s’en  prend  à ceux  qui  font  charges 
de  l’enseignement  public  , 6c  1 on  a tort  ; 
ç’est  nous  qu’il  faut  en  accuser , c’est  nous 
«ui  ouvrons  la  porte  aux  abus  que  nous 
devrions  réprimer.  Nous  devrions  mrveiller 
les  maîtres  , encourager  les  études,  6c  nous 
Jes  faisons  tomber  ; j’ai  vu  des  Magistrats 
Rabaisser  à folliciter,  Tadrpission  de  fujets 
rejettés  pour  leur  ignorance , 6c  tout  cela 
parce  qu’il  faut  des  nobles  ^ & S.116.  ^es 
pharges  resteroient  impourvues  , que  leur 
yente  feroit  a trop  bas  prix  , fi  l’on  exi- 

{reoit  en  tnême^temps  des  récipiendaires  , 
a fcience  & la  noblesse  ; fi  l’on  e^aminoit 
^ussi  rigoureusement  leur  doctrine  quQ 
Jeprs  paxcheinins. 
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Réformez  les  études , forcez  les  nôtres 

à l’assiduité,  rétablissez  la  rigueur  des 
épreuves , retranchez  les  dispenses , parta 
gX-tout  les  charges  de  la  haute  W» 
trature  entre  les  Nobles  & les  Plébéiens, 

& vous  verrez  bientôt  s’élever  entr  eux  unq 
louable  & généreuse  émulation  qui  tendra 
directement  au  but  qu’on  doit  e proposer 
dans  toutes  les  institutions  civiles  ou  pol - 
tiques  , le  bien  public  & le  bonheur  d 
tous.  Vous  verrez  les  nobles,  convainçu^ 
alors  que  la  naissance  n est  plus  un  titre 
fuffisant  pour  obtenir  les  dignités  & la 
considération  publique  , & les  rot^iers  qui 
ïie  peuvent  les  acquérir  que  par  les  talens 
& le  mérite , redoubler  d’activité  pour  s 
rendre  dignes  ; le  plébéien  travaillera  fans 
cesse  pour  atteindre  ou  furpasser  le  noble 
en  lcience  & en  vertu;  le  noble  craindra 
de  voir  élever  au-dessus  de  lui  par  1 opi- 
nion publique , celui  que  le  préjugé  de  la 
naissance  plaçoit  un  degre  plus  bas  ; leurs 
efforts  , foutenus.  par  une  heureuse  riva- 
lité , feront  naître  en  foule  des  Magistrats 
intégrés,  favans  & vertueux;  en  un  mot, 
des  Magistrats  faits  pour  honorer  ce  nom._ 

je  ne  laurois  omettre  ici  le  peu  d assi- 
duité des  Magistrats  nobles,  & leur  négli- 
gence à remplir  leur  devoir.  Il  est  notoire 
qu’une  partie  d’entr’eux  passe  l’année  dan* 
les  châteaux,  tandis  que  les  Audience^ 
languissent  ap  palais  U) , & ^ les  Focè* 

(i)  Je  tiens  d’un  ancien  Avocat  fort  refpeûable, 
il  a été  obligé  d’ aller  au  Palais  peadaut  P^s  ^ 
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ne  peuvent  être  terminés,  faute  de  Juges 

LurdiersJuser-  ^ aton  pas  vu>  dans  p«ne 

fn."U  a ^.e»nes  pour  y prendre  part  à la 
J* 6 P^/que,  demander  Je  chemin  qui 
conduisoit  au  palais  (2).  ™ 

atSrr  inCO,7ëni,ent  bien  confidérable, 
NohlÏ  T prîVll^e  de  « admettre  que  des 
S u,,tanS'leS  C°UrS  f°weraines,  c’est 
■es  arrê  s "e7“airfment  f Impartialité 
les  Æl  & * 1 17e7lt,é  des  Magistrats  ; 
es> Jîuand  ils  fe  comparent  aux 

mfrnhres8  COnsiderent  tous  comme  les 
.merae  famiHe  , toujours 

Cétri^S/ m " r Cnïr’eUX  a"  prépdice 

• D®ü!à  U”e  ,Pente  naturelle  & presqu’in- 
vincible  , a etendre  les  privilèges  & les 

Eïess°e§atlVeS  d^a  ^ e^ort)itans  de  la  no- 

Je  ne  prétends  calomnier  ici  les  inten- 
tions de  personne;  mais  je  rentre  dans 
mon  coeur,  & j’y  trouve  un  germe  do 
corruption , un  penchant  fecret  qui  m’en- 
traîne maigre  moi  vers  tout  ce  qui  peut 

favoriser  mes  intérêts  , ou  flatter  ma  va- 
ni  te  o 


rfchamhr?1!?  p?uvoif  obten\r  une  Audience  de 
i nbiZ  'n  d-S  Entluêtes  > où  « avoir  une  caufe 
a plaidei.  Il  ny  avoit  point  de  Juges,  Meilleurs 
étoient  à la  campagne.  %<  du  nou^àuur 


j’interroge  les  hommes , tous  me  répon- 
dent qü’ils  Tentent  en  eux  le  même  pen- 
chant. C est  en  vain  y pour  s’en  défendre  y 
que  1 on  pretendroitfe  reposer  fur  les  prin- 
cipes d’une  bonne  éducation , fur  les  fe- 
cours  de  la  philosophie  ou  de  la  religion  ; 
le  cœur  feduit  l’esprit , & il  est  incroyable 
combien  Tes  Ululions  le  font  remarquer 
dans  les  affaires  de  la  vie  civile.  Nous  com-. 
mençons  par  nous  tromper  nous -mêmes  ; 
après  cela  nous  trompons  les  autres  fans; 
le  vouloir. 

“ 11  vrai , s’écrie  le  plus  profond  des 
>5  Moralistes  (i) , il  est  vrai  que  j’ai  de6 
35  max^nes  d équité  & de  droiture  dans 
35  I?lon  esPrlt^  que  je  me  fuis  accoutumé 
3>  de  respecter  ; mais  ne  vous  y fiez  pas,  ne 
>5  vous  fiez  ni  à ma  bonne  foi  i ni  à ma 
35  pr°hité  > ni  à ma  fidélité  cent  fois  éprou- 
vees,  La  corruption  qui  est  dans  mon 
33  cœur  fe  joue  de  ces  maximes  générales, 
33  Qu  importe  que  je  respecte  la  loi  de  la 
» justice , fi  celle-ci  ne  fe  trouve  que  dans 
» ce  qui  me  plaît  ou  qui  me  convient,  & 
33  s il  dépend  de  mon  cœur  de  me  persua- 

35  “er  qu’une  chose  est  juste  ou  qu’elle  ne 
1 est  pas 

Qui  de  nous,  Messieurs,  pourroit  fe 
flatter  de  résister  toujours  à cette  invin- 
cible leduction  ? qui  de  nous  ne  fe  fent 


eoni  pS^chapdlfe  r°™e>  ^ 
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ttriô  prédilection  cachée  en  faveur  dti 
Noble  contre  le  Plébéien,  für-tout  quand 
il  s’agit  d’un  point  qui  concerne  nos  pro- 
pres intérêts  , & qui  choque  ou  favorise 
nos  prétentions , comme  il  arrivé  presque 
toujours  dans  les  matières  féodales?  Aussi 
quand  j’exâmine  la  Jurisprudence  fondée 
iur  nos  arrêts , je  fuis  épouvanté  de  voir 
combien  , entre  nos  mains  , depuis  que 
noüS  Uè  voulons  plus  admettre  que  des 
nobles  > depuis'  que  leè  vassaux  ne  font 
plus  jugés  que  par  des  feigneurs,  le  joug 
Féodal  s’est  appesanti  fur  la  tête^  du  peu- 
ple. Je  me  fuis  cent  fois  étonné  que  nos 
Avocats  n aient  jamais  fougé  à récuser  nos 
Magistrats  comme  juges  & parties;  en  fai- 
fant  lignifier  une  cédule  évocatoire  dans 
tous  les  procès,  dont  la  décision  intéressé 
les  droits  dès  feigneuries  en  general.  H 
s’en  trouve  plus  que  l’on  ne  pehse  de  cette 
espèce,  & pour  n’en  citer  qu’un  feül^  lors- 
que la  Cour  rendit  en  î?44  > 1 injuste 
arrêt,  qui  oblige  les  vassaux  au  charroi 
des  meules  & des  autres  matériaux  ne- 
cessaires pour  la  réparation  des  moulins  , 
quoique  la  coutume  ne  les  y ait  point  as- 
sujettis, & qui  les  oblige  de  plus,  contre 
la  loi  & l’équité  ; à passer  la  nuit  hors  cle 
chez  eux  pour  cette  exorbitante . corvee  , 
il  n’y  avoit  peut-être  pas  un  des  juges  qui 
ïi’eût  un  moulin  : il  n’y  en  avoit  pas  un 
du  moins,  qui  n’eût,  par  la  coutume  , le 
droit  d’en  édifier  un  fur  fon  fief.  Il  est  donc 
évident  que  les  Magistrats  fe  trouvèrent 
juges  dans  leur  propre  causa.  Comment 
D croira 
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Croire  que , dans  ces  cas  & dans  beaucoup 
d’autres  lemblables,  des  Magistrats  nobles 
& Seigneurs  , prononceront  toujours  avec 
cet  esprit  de  justice  , avec  cette  impas 
sibilite  , s’il  est  permis  de  m’exprimer 
ainsi  , qui  est  le  caractère  essentiel  d’un 

J’ouvre  nos  recueils  , 6t  pour  un  arrêt 
rendu  en  faveur  d’un  vassal,  j’en  trouva 
cent  en  faveur  des  Seigneurs.  Je  vois  par- 
tout  des  règlemens  pour  tirer  de  la  pous* 
siere , & faire  exécuter  des  Ordonnances? 
cruelles  & barbares  , que  leur  bar  baria 
même  avoit  fait  tomber  dans  l’oubli.  Quel 
ascendant  n’a  pas  l’aveugle  préjugé  ! Nous 
avons  vu,  à la  honte  de  la  philosophie  , un 
Magistrat  célébré  requérir  & faire  ordon- 
ner , au  profit  d’un  Préfident  à mortier  > 
Seigneur  de  paroisse  , que  le  misérablo 
paysan  qui  oseroit  tendre  des  fifets  aux 
perdrix  qui  mangent  fes  femailles , feroit 
Fouetté , flétri  par  la  main  du  bourreau  p 
& banni  pour  cinq  années , & c’est  dans 
le  dix-huitieme  fiecle  que  fe  prononce  un 
pareil  règlement^  (1)  , c’est  fur  les  conclu- 
ions d’un  Magistrat  philosophe  : voilà  où 
mène  l’abus  de  concentrer  le  pouvoir  ju- 
diciaire dans  la  classe  des  Nomes  6c  des 
Seigneurs. 

Comment  le  Plébéïen  pourroit-il  croira 
fes  droits  en  sui  e té  , fous  la  garde  d* 


(0  Journal  du  Parlement,  t.  j , p.  199* 
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Magistrats-,  dont  les  intérêts  font  opposas 
aux  liens.  Oh  J quel  fentiment  douloureux 
déchire  fbn  ame  , lorsque  , jelÇant  les  yeux 
fur  1 assemblée  de  jiiges  qui  vont  pro- 
noncer , fans  appel  , Air  fa  fortune  ou 
fbn  honneur  ^ il  n’y  apperçoit  que  des 
hommes  pris  dans  la  classe  privilégiée  , où 
la  naissance  a placé  fbn  adversaire  , des 
hommes  dans  lesquels  il  ne  croit  voir 
que  des  ennemis  intéressés  à fçi  condam- 
nation î 

Non , Messieurs , j amais  on  if  est  bien 
jugé  que  par  fes  égaux , parce  que , où 
1 on  traite  de  la  fortune , de  l'honneur  , de 
la  vie  d un  citoyen , les  préventions  qu'ins- 
pire 1 inégalité  des  conditions  , doivent  Içt 
taire.  C'est  l’admirable  institution  des  ju- 
gemens  par  Pairs  ou  Jurés , que  les  An* 
glois  regardent  comme  le  principal  bou- 
ïevart  de  leur  liberté  civile , & ils  ont 
bien  raison.  Je  ne  faurois  voir  de  vraie* 
liberté  dans  un  état  où  le  pouvoir  dan- 
gereux de  juger  les  hommes  ^ appartient 
exclusivement  à une  classe  peu  nombreuse 
de  privilégiés  héréditaires.  La  liberté  con*r 
fiste  à vivre  fous  des  loix  égales  pour 
tous , & executees  d'une  maniéré  impar- 
tiale pour  les  citoyens  de  toutes  les  classes:' 
or,  l'expérience  de  tous  les  fiecles  a prou- 
y©  que  ceux  qui  font  exécuter  les  loix,  en, 
font  toujours  les  maîtres.  Ces  loix  , qui' 
dévoient  être  égales  pour  tous,  ne  parlent 
bientôt  plus  que  fuivant  l’intérêt  de  ceux 
qui  en  f ont  les  dépofitaires.  Instituées  pour 
b pro teetâon  de  tous , elles  ne  protègent 
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plus  que  les  usurpations  de  lâ  classe  privi- 
légiée ; & le  peuple  continuant  à les  res- 
pecter , ou  étant  forcé  d y obéir  y tandis 
que  ceux  qui  en  font  les  gardiens , ont  le 
pouvoir  de  les  faire  taire  , ou  de  les  inter- 
préter en  faveur  de  leur  classe  ; elles  n’ont 
a la  fin  d’autre  effet  que  de  donner  un  air 
de  légalité  à la  tyrannie  que  les  nobles 
exercent  fur  le  peuple. 

Ces  réflexions  font  fondées  fur  l’histoire 
de  toutes  les  nations.  Voyez  à Rome  com- 
bien d’injustices  commises  par  les  Séna- 
teurs, tandis  que  les  Magistrats  & les  Juges 
furent  exclufîvement  tires  de  la  classe  des 
Patriciens  ; mais  les  Romains  étoient  nés 
pour  la  liberté.  L’expérience  leur  apprit 
qu’ils  ne  feroient  jamais  libres  tant  qu’ils 
ieroient  exclus  des.  magistratures  & des 
tribunaux.  lis  forcèrent  les  nobles  de  re- 
noncer à l’injuste  prérogative  d’être  fétils 
revêtus  du  pouvoir  exécutif.  Toutes  le$ 
magistratures  furent  partagées  entre  les 
Patriciens  & les  Plébéiens  , & les  juges 
Fedanées  même , qui  étoient  à Rome  à 
peu-près  ce  que  font  les  Jurés  en  Angle- 
terre , furent  élus  par  les  fiiffrages  des 
tribus.  Ce  fut  alors  feulement  que  le  peu- 

Ï)le  romain  jouit  de  toute  la  plénitude  do 
a liberté.  Tout  peuple  qui  fë  laisse  dé- 
pouiller du  droit  d’être  jugé  par  fes  égaux f 
marche  infailliblement  à l’esclavage.  Ar- 
mée de  toiite  la  puissance  des  loix , il  n’y 
aura  point  d’entreprises  que  la  classe , ex- 
clusivement retêtue  de  ce  pouvoir  dange- 
reux, ne  foit  en  état  de  consommer  pour 
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la  ruine  de  la  liberté  publique  ; 5c  voilà 
le  grand  inconvénient  de  concentrer  dans 
un  corps  de  noblesse  héréditaire  , le 
droit  de  juger  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens. 

Ici  , Messieurs  , je  croîs  avoir  enfin 
achevé  la  tâche  qui  m’étoit  imposée.  .F ai 
cherché  la  vérité  de  bonne  foi^  6c  je  n’aî 
rien  trouvé  de  favorable  à nos  prétentions^ 
J'ai  trouvé  que  le  Tiers  - Etat  avoit  très- 
anciennement  participé  à la  puissance 
judiciaire  en  Bretagne  , quand  elle  étolt 
exercée  par  l'assemblée  nationale  , qu'il 
étoit  admis  dans  le  Parlement  des  inter- 
locutoires , dans  le  Parlement  de  Vannes 
qui  , fous  le  nom  de  Grands - Jours , 6c 
avec  quelques  changemens , a fubsisté  jus- 
qu’en i553  ; quç  le  Parlement  actuel  créé 
à cette  derniere  époque , fut,  comme  ce- 
lui de  Paris , composé  de  Nobles  6c  de 
Plébéiens;  qu’il  étoit  de  l'essence  des  Par- 
lemens  , d’être  composés  de  trois  ordres; 
qu’aucune  loi  n’en  exclut  le  Tiers-Etat; 
que  nos  arrêtés  font  injustes  6c  ne  peuvent 
etre  regardés  comme  des  loix;  que  notre 
possession  est  contraire  à notre  titre  ; 
qu’elle  a perpétuellement  été  interrom- 
pue , 6c  quelle  ne  peut  nous  donner  le 
droit  d’exclure  les  Plébéiens  , qui  ont 
d’ailleurs  les.  qualités  requises.  Recher- 
chant ensuite  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  cette  exelufion,  je  n’en  ai  pu 
trouver  aucun , 6c  j’y  ai  apperçu  des  dan- 
gers de  toute  efpece. 

Pourriohs-nous  donc  9 Messieurs  * hé- 


( K ) 

siter  tin  feul  instant  à nous  honorer  Mt 
yeux  de  la  nation  , en  renonçant  de  bonne 
foi  & pour  jamais  à une  prérogative 
usurpée  , contraire  au  bien  public  , & qui 
est,  luivant  toute  apparence,  prête  à nous 
échapper , malgré  les  efforts  que  nous 
pourrions  faire  pour  la  retenir  P II  y a 
deux  fiecles  que  l’on  a reconnu  en  France 
qu’il  étoit  juste  de  donner  aux  Protestans 
des  Juges  de  leur  religion.  On  créa  pour 
eux  des  Chambres  mi-parties  . de  cetto 
iage  institution  a duré  jusqu’au  moment 
ou  Louis  XIV,  féduit  par  un  fanatisme 
barbare  , aveugle  de  impolitique  , eut  la 
faiblesse  de  révoquer  l'édit  de  Nantes. 
Et  la  Justice  que  des  Sectaires  ont  obtenu 
dans  le  feizieme  fiecle  , le  Tiers-Etat  , 
c’est-à-dire  , presque  toute  la  Nation , ne 
pourvoit  l’obtenir  dans  le  fiecle  des  lu- 
mières & de  la  philosophie  ! 

Mais  ce  n’est  point  la  nécessité  qui  me 
porte  à vous  folliciter  de  révoquer  l’exclu- 
sion humiliante  que  nous  avons  prononcée 
contre  les  Plébéien.  Un  fentiment  plus 
noble  m’anime  en  ce  moment.  Considérez 
la  crise  affreuse  où  fe  trouve  la  chose 
publique.  Voyez  la  discorde  agitant  fon 
flambeau  dans  toutes  les  Provinces,  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  ; voyez  enfin 
la  Noblesse  de  le  Tiers-Etat  prêts  à com- 
battre , l’un  pour  conserver  des  privilèges 
destructifs  , l’autre  pour  recouvrer  des 
droits  naturels  de  imprescriptibles  ; oubliant 
tous  les  deux  le  grand  intérêt  qui  devroit 
les  occuper  en  ce  moment , de  lur  le  point 
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5e  perdre  tout  le  fruit  qu’ofi  devoît  at» 
tendre  de  l’Assemblée  générale  de  la  Na* 
tion.  Au  milieu  de  ee  trouble  effrayant 
& universel,  le  Parlement  de  Paris  vient 
de  faire  un  grand  pas  vers  la  conciliation  , 
en  demandant  lafuppressionde  tous  impôts 
distinctifs  des  Ordres  , & leur  remplace . 
mentfur  les  trois  Ordres , par  des  Jubsides 

communs  également  répartis.. 

Osons  aller  plus  loin , encore  quelques 

Sas , & tous  les  Ordres  feront  d'accords 
lontrons  que  nous  tommes  justes  & pa- 
triotes ; ne  fouffrons  pas  que  cette  Nation* 
dont  nous  nous  fouîmes  dît  fi  long-tempè 
les  tuteurs,  perde  l’occasion  qu’ellé  nè 
recouvrera  plus , de  fe  donner  une  cons- 
titution laine  êc  capable  de  résister  aux. 
efforts  toujours  renaissans  du  despotisme. 
Donnons  à la  Noblesse  un  grand  exemple  ; 
en  renonçant  de  nous-mêmes  à celle  de 
nos  prérogatives,  qui  nous  étoit  la  plus 
chere.  ■ 

t Oh  î fi  cet  exemple  pouvoit  être  fuivi  ; 6 
les  Ordres  unis  <5c  re conciliés  pouvoient 
enfin  travailler  de  concert  à procurer*  à 
la  première . Nation  de  l’Europe  , le  feuî 
avantage  qui  lui  manque , une  constitution 
stable  & moderee  , qui  la  garantisse  des 
invasions  du  pouvoir  arbitraire  ! 

Combien  il  feroit  glorieux  pouf  nous  * 
qu’en  lisant  l’histoire  de  cette  heureuse  révo- 
lution , les  peuples  dissent  un  j our , en  bénis- 
sant notre  mémoire  : Ils j etterentîes premiers 
fondemens  dè  notre  bonheur . Des  disse n- 
tions  funestes  entre  les  Ordres , précipi* 
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trient  l’Etat  vers  une  ruine  assurée  t la 
Neblesse  Bretonne  paroissoit  disposée  à 
n abandonner  aucuns  dqfes  privilèges  op- 
press  ifs  ; elle  fut  entraînée  par  l’ exemple 
des  Magistrats.  La  paix  & la  concorde  re- 
parurent en  tre  les  Ordres , & c ’est  à leur 
union  fortunée  que  nous  devons  ces  fa  ne  s 
Jxeglemens  qui  assurent  notre  félicité. 


Arrêt  du  13  Décembre  ij88. 
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NOTE 

DE  M.  DESNOS  DES  FOSSÉS, 


Ancien  Doyen  du  Parlement  de 


L E Parlement  de  Bretagne  fe  maintient , 
depuis  bien  des  années , dans  la  posses- 
sion d’exiger  que  ceux  qui  Te  présentent 
pour  y être  admis  foient  Nobies  Tans 
difficulté.  Il  est  connu  lur  ce  pied  là , & 
on  peut  dire  que  les  Officiers  du  Parle- 
ment de  Bretagne  l’ont  les  Chevaliers  de 
Malthe  de  la  Robe. 

Cette  possession  a été  reconnue  par  le 
feu  Roi  Louis  XIV  : pour  en  être  con- 
vaincu , il  luffit  de  lire  le  préambule  d’une 
Déclaration  du  8 Mai  1708 , enregistrée 
le  20  Août  dito  (1). 

M.  Daguesseau  , Chancelier  de  France 
laconnoît  aussi  cette  possession,  & dans  une 


(1)  Note  de  l’Auteur.  Ceci  eh  écrit  en  1745-. 


Noblesse , 


occasion 
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occasion  qui  fe  présenta , il  y a dix-huifi 
ou  dix-neuf  ans , il  l’autorisa  & y maintint 
le  Parlement. 

Le  lieur  du  Breil  Champcartier  ( du 
pavs  de  Nantes  , pays  de  vigneu)  issu 
d’Échevin  de  Nantes,  s’avisa  cr  acheter  la 
Charge  de  feu  M.  de  la  Roche  Macé  > 
pere  de  celui  qui  s’est  retiré  depuis  quel- 
ques années.  Feu  M.  de  Brilhac  protêt 
geoit  l’acquéreur , 8c  le  faisoit  fort  de  le 
faire  recevoir. 

Le  Parlement  ^ instruit  du  marché  , prit 
des  mesures , 8c  écrivit  à M.  le  Chance- 
lier Daguesseau , lequel  refusa  constam- 
ment des  provisions  au  lieur  de  Champ- 
çartier , qui  fe  trouva  par-là  dans  la  néces- 
sité de  revendre  la  charge  qu  il  avoit  im- 
prudemment acquise. 

Le  même  homme  , qui  fe  donnoit  alors 
pour  Noble  de  l’ancienne  Roche , fut  obligé 
.quelques  années  après  , de  prendre  des 
lettres  du  Prince , pour  introduire  dans 
fa  famille  le  Gouvernement  noble  que  fa 
descente  d’Echevins  ne  lui  donnoit  pas. 

Si  le  Parlement  s’y  étoit  pris  de  la 
même  façon  en  1744  » lorsque  le  Sr . . . . 
traita  d’une  Charge  aux  Requêtes  , peut- 
être  n’eût-il  pas  eu  le  désagrément  d’êtr© 
forcé  de  l’admettre. 

Voici  le  fait.  Le  Sr acheta  fa 

Charge  , 8c  quand  il  fe  présenta  pour 
obtenir  des  provisions , M.  le  Chancelier 
Daguesseau  écrivit  à M.  d’Amilly , premier 
President , pour  s’informer  de  ce  que  c’étoit 
que  le  fujeu  M.  d’Amilly , après  une  très* 
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léger©  enquête  , manda  que  la  naissance 
& les  qualités  convenoient.  Le  Sr  . . . . ■ 
obtint  des  provisions , & les  présenta  dans 
le  Parlement  en  1744.  Comme  il  ne  des- 
cendoit  point  de  gens  qui  fe  fussent  pré- 
sentés , ou  qui  eussent  été  maintenus  à la 
réformation  de  la  Noblesse  en  Bretagne  , 
on  nomma  des  Commissaires  pour  exa- 
miner lés  titres  ; & par  cet  examen  on  vit 
que  fon  ayeul  ou  bisayeul , & fon  grand 
oncle  paternel , ou  arrière  grand  oncle  , 
avoierit  obtenu  , après  la'  clôture  de  la 
réformation  en  Bretagne  , des  Arrêts  dd 
maintenue  à la  Cour  des  Aides  de  Paris  , 
fur  la  vue  desquels  le  Roi  leur  avoit  ac- 
cordé , ou  à leurs  descendans  des  lettres- 
patentes,  registrées  au  Parlement  de  Bre- 
tagne en  17  . . . 

On  vit  de  plus  que  ce  bisayeul , ou  ar- 
rière grand  oncle  , ou  peut-être  tous  lei 
deux , avoient  fait  une  banqueroute  dans 
laquelle  les  Créanciers  avoient  presque  tous 
perdus  leurs  créances. 

Le  Parlement  déclara  net,  & par  un 
arrêté  couché  fur  les  registres  , qu'il  ne 
recevroit  point  le  Sr  . . . . . 

M.  le  Chancelier  écrivit  fur  le  haut 
ton  , & fe  plaignit  de  l'arrêté  qu'il  qua- 
lifia de  manque  de  respect  au  fceau  dit 
du  Roi. 

Le  Parlement  récrivit  & envoya  des 
Mémoires. 

Enfin , M.  le  Chancelier  ne  pouvant 
Venir  à bout  de  l'obstination  du  Parle- 
ment, & ne  voulant  pas  pousser  les  choses 
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a l’extrémité , prit  le  parti  (le  faire  recevoir 

ferbr au  grancl  Conseil , où  il  fit  fon 

information  Je  vie  & mœurs  , prit  loi , la 
rendit , & prêta  ferment  ; après  quoi  il 
plac”1  ^ ^>ai‘en!eri1'  de  Brtagne  prendre 

On  imagine  aisément  qu’il  y est  regardé 
de  mauvais  œil , & qu’il  s’en  faut  beau* 
coup  qu  il  y loit  agréablement. 

Il  y a encore  un  autre  Officier  actuel- 
lement vivant,  1745,  dont  la  réception 
est  marquée  dans  l’Almanach  de  Bre- 
\aMne’  dndo  Septembre  1701 , lequel  avoit 
ete  oblige  de  prendre  le  même  parti,  & 
dont , par  conséquent , la  réception  ne 

Parlement  & tr°Uver  fur  les  registres  du 

J’en  ai  connu  & j’en  ai  ouï  parler  de 
plusieurs , qui , à force  de  Jollicitations  , 
d importunités  àt  de  persévérance  , font 
parvenus  à fe  faire  recevoir.  Mais  les  uns 
* y pouvant  plus  tenir  , fe  font  retirés 
promptement  ; d’autres  , à force  de  pa- 
tience , & après  avoir  essuyé  bien  des 
dégoûts , ont  été  foufferts  , & quand 

ils  ont  eu  du  mente , on  leur  a rendu 
justice . 

• Jb  ^ 

Notaé  T17a  fbr  les  registres  du  Parlement 
un  arrête  dont  je  ne  lais  positivement  la 
date  , mais  qui  est  postérieur  à 1714 
par  lequel  iT  est  dit  que  ceux  qui  né 
descendent  point  d’Officiers  du  Parlement, 
attacheront  a la  Requête  , par  laquelle  ils 
présenteront  leurs  provisions,  leur  Arrêt 
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de  Noblesse,  & cet  usage  s’observe , j’en 
ai  été  foüvent  le  témoin. 

Lorsque  le  récipiendaire  n’a  point  d’Ar^ 
rêt  de  la  réformation  de  la  Noblesse  en 
Bretagne  , foit  quil  ne  foit  point  Breton 
originaire  , foit  qu’il  forte  de  quelque 
branche  transplantée  dans  une  autre  Pro- 
vince 8c  y maintenue  , alors  il  attache  les 
titres  à la  Requête , 8c  on  lui  nomme  des 
Commissaires.  Cela  arriva  en  iy34,  a 1 oc- 
casion de  M.  Boucher  de  la  Fesliere.  Je 
fus  du  nombre  des  Commissaires.  Nous 
vîmes  du  bon.  Aussi , fur  notre  rapport , 
il  le  pourvut , 8c  a été  reçu  le  premier 

.Février  iy35.  , 

La  même  chose  arriva  quelques  années 
après , à l’occasion  de  M.  de  Sarrant , reçu 
le  îB  Mars  1743.  O11  lui  nomma  des  Com- 
missaires. Je  n’en  étois  point,  8c  je  n’étois 
pas  même  alors  à Rennes , 8c  iùr  leur 
rapport,  &c. 

J’entendis  dire  , à mon  retour , que 
quelques-uns  des  Commissaires  avoient  été 
curieux  fcrutateurs  , 8c  quelques  autres 
plus  faciles.  Je  m en  rapporte  a ce  qui  en 
est,  8c  fs  présume  toujours  en  faveur  de 
l’exactitude.  # _ 

Malgré  tout  ce  que  je  viens  de  dire  de 
la  possession  où  est  le  Parlement , il  ne 
faut  pas  prendre  cela  Ji  fort  a la  lettre  y 
qu’il  ne  s’y  en  foit  introduit  plujieurs  a 
qui  un  examen  trop  rigoureux  n’ aurait 
pas  convenu  ; je  l’ai  déjà  observe  ci-des- 
sus ; mais  il  faut  cependant  convenir  que , 
'depuis  trente  ans  que  je  luis  dans  la  Com- 
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pagnie  , on  y a ete  , a cet  egard  , d une 
exactitude  qui  fait  honneur  au  Parlement , t 
& qui  a écarté  & effrayé  des  fujets  équi- 
voques qui  n’ont  ose  pas  le  présenter.  . 

Comme  franc  bretoii  , je  conseillerai  a 
mes  compatriotes  de  fe  relâcher  quelque- 
fois à l’égard  des  Conseillers  non  - origi- 
naires. On  conçoit  qu’un  Gentilhomme 
né  dans  une  autre  Province,,  & qui  y a 
ion  établissement , pense  rarement  à ve- 
nir acheter  une  charge  au  Parlement  de 

Bretagne,  Parlement  etranger  pour  lui. 

Il  leroit  à craindre  que  li  on  le  ren- 
cloit  trop  difficile,,  que  les  françois  , qui 
ont  déjà  assez  de  peine  à trouver  des  ac- 
quéreurs , ne  fe  plaignissent , ne  deman- 
dassent & n’obtinssent  l’indifférence  des 
charges. 

Mœurs  & Sciences. 

A l’égard  des  mœurs,  j'ai  un  feul  exem- 
ple de  l’attention  du  Parlement  lur  ce 

M.  le  Gai  de  Menoray  , fils  de  Maître 
vivant , & petit  fils  de  Maître  , fe  présenta 
en  1735  , fi  je  ne  me  trompe.  Quelques 
murmures  s’élevèrent.  Il  cour  oit  lur  Ion 
compte  quelques  mauvais  bruits  , notam- 
ment au  lujet  d’une  querelle  qu’il  avoit 
eue  avec  un  de  les  parens  ; il  y eut 
arreté  à fon  lujet  , par  lequel  on  lui  dit 
qu’il  eût  à fe  justifier.  . 

Il  lit  faire  une  procédure  & des  infor- 
mations par  lesquelles  on  vit  quil  n étoit 
pas  coupable. 
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H fut  reçu  le  28  Juin  1735. 

A l’égard  de  la  fcience,  on  n’y  regarde 
pas  de  près.  L’examen  est  léger  & fait  fur 
arguments  communiqués.  On  dispense 
depuis  plus  de  vingt  ans  , les  récipien- 
daires de  fortuites.  D’un  autre  côte,  le 
if  01  donne  des  dispenses  d’âge  fi  aisément, 
& quelquefois  dispenses  d’étude  , qu’il 
n est  pas  étonnant  que  les  récipiendaires 
ne  1 oient  pas  fi  habiles  qu’il  feroit  à de- 
«irer. 

| . Le  mal  ne  feroit  peut-être  pas  fort  grand, 
si , apres  la  réception  , on  s’appliquoit  à 
acquérir  les  connoissances  nécessaires,  &c. 

Conseillers  non-originaires * 

On  fait  ce  qu’on  doit  entendre  par-là. 

Il  y a,  fur  les  registres  du  Parlement; 
plusieurs  réglemens  à ce  fujet,  où  est  dé- 
termine ce  qui  constitue  un  Conseiller 
originaire  ou  non , & le  temps  nécessaire 
pour  rendre  un  breton  françois  , aut  vice 
versâ.  Je  ne  m’en  rappelle  point  les  dates 
quant  a présent. 

Voici  des  faits  passés  démon  temps. 

Ln  1726  ou  1727 , M.  de  la  Motte  Morel 
franc  breton,  prétendit  être  dénaturalisé, 
& avoir  droit  d’acheter  une  charge  fran- 
Çoise  ; mais  ne  voulant  pas  risquer  d’en 
acheter  une,  fans  être  sûr  de  fon  fait,  il 
5™- conseillé  & étayé  par  M.  Defarcy 
de  Mille  pere , une  requête  où  ü exposoit  fes 
raisons  , & lupplioit  le  Parlement  de  déli- 
bérer ; la  compagnie  eut  la  foiblesse  de  lé 
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livrer  à donner  une  consultation  & inrA. 
avou-  nommé  des  CommissaireT™ 
miner  les  titres  du  fupnlknt  1P  ,r  ®?a' 
leur  rapport,  il  fut  décidé  Cha  Ptendr® 
semblées,  que  le  fi!®  i? * C ,ambres  as- 
breton.  q luppUant  étoit  franc 
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